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Chapitre 1
Introduction : l’autorité publique locale face à l’écologisation de la gestion des déchets urbains
Cet ouvrage porte sur les déchets urbains et leur gestion. A priori nulle difficulté à les identifier ou les définir tant ils sont présents dans la vie urbaine quotidienne. Tout le monde produit et manipule des déchets, routine indéfectible au cœur des modes de vie urbains. Néanmoins, et comme souvent, lorsqu’il s’agit d’objets du quotidien au cœur d’activités allant de soi, la réalité apparaît plus complexe. D’abord parce que les déchets sont, de façon générale, des objets singuliers. En effet, le propre d’un déchet pour celui qui le détient, c’est de vouloir s’en débarrasser. Les définitions apparaissent unanimes. « Résidus inutilisables » nous dit Le Robert. « Toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se défait ou dont il a l’intention ou l’obligation de se défaire » nous dit aujourd’hui le Code de l’environnement(1) ; « […] tout résidu d’un processus de production, de transformation ou d’utilisation, toute substance, matériau, produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que son détenteur destine à l’abandon », stipulait le même code avant 2010(2).
Le propre de ce qui fait déchet pour son détenteur, c’est sa vocation à sortir et disparaître de son cadre de vie habituel. Cette spécificité des objets-déchets est importante puisqu’elle les installe d’emblée dans une forme d’invisibilité : ce qu’il advient des déchets, une fois évacués, est nécessairement opaque puisque leur destinée est de disparaître des existences de ceux qui les produisent. Même si le plus grand nombre aspire à ne plus les voir ou les sentir et leur tourne le dos, les déchets une fois délaissés ne disparaissent pas pour autant mais connaissent une seconde existence. Parfois, ceux-ci peuvent simplement être mis de côté et entrer dans un processus naturel et progressif de dégradation. Toutefois, pour un grand nombre d’entre eux, les déchets font l’objet d’une prise en charge spécifique, au cœur d’activités socioéconomiques dédiées, mises en œuvre par des opérateurs spécialisés (publics et privés) et des équipements consacrés, encadrés par des réglementations ciblées. Cette gestion des déchets a une histoire qui n’a cessé de s’enrichir depuis le XIXe siècle. Cela s’est notamment traduit par un travail de catégorisation des déchets qui a conduit à en distinguer plusieurs types(3), selon la nature du producteur(4), la nature intrinsèque du déchet(5) ou encore, selon sa dangerosité pour l’homme ou l’environnement(6). Ces différentes typologies sont au cœur d’une diversité de dispositifs de gestion des déchets(7), lesquels ne sauraient épuiser l’ampleur des problèmes publics que constituent aujourd’hui les déchets issus des activités humaines. Dans cet ouvrage, il ne sera question ni des déchets plastiques qui prolifèrent dans les océans, ni des déchets nucléaires, ni des déchets des soins de santé. Il sera question des déchets urbains, ces déchets engendrés par les routines de la vie quotidienne, objets d’une gestion publique placée sous l’attention des autorités publiques locales et interrogeant le service public de gestion des déchets.
Dans ce chapitre introductif, nous commencerons par définir ce que l’on entend par « gestion des déchets urbains » (1.1). Un rapide détour historique permettra de mieux saisir ce dont il est question. On reviendra ensuite sur les importantes évolutions réglementaires qui poussent, depuis une décennie, à transformer leur gestion selon le principe de circularité (1.2). Ce principe fait aujourd’hui l’objet d’une controverse. Après l’avoir rappelée, on indiquera comment le présent ouvrage entend s’y positionner (1.3). Enfin, on exposera l’enquête de terrain qui a été au fondement des différents chapitres qui composent ce livre (1.4).

1.1Les déchets urbains et leur gestion
1.1.1Les déchets urbains d’hier à aujourd’hui, de l’élimination à la circularité
Selon Sabine Barles qui y a consacré un ouvrage important(8), la catégorie « déchets urbains » est une invention relativement récente, à la fin du XIXe siècle en France (Barles, 2005). L’usage du terme signale une rupture dans la façon dont les villes ont géré un type particulier d’objets et de matières : l’ensemble des restes et résidus engendrés par la vie quotidienne, « les urines et excréments humains et animaux, les sous-produits de boucheries, boues de rue, coquilles d’huîtres, chiffons […] » (Jarrige, Le Roux et Le Lay, 2016). Les historiens de l’environnement parlent de « rupture métabolique » (Herment et Le Roux, 2017 ; Jarrige et Le Roux, 2020). En effet, jusqu’à la fin du XIXe siècle, les résidus urbains constituaient d’abord des matières premières utilisées par différentes filières industrielles. Leur vocation principale était notamment d’amender les productions agricoles alentour. Un lien fonctionnel – métabolique – et de proximité liait ainsi les villes et les campagnes environnantes. Ces résidus urbains n’étaient alors pas considérés comme des « déchets urbains », et d’autres appellations étaient usitées pour les qualifier (boues, gadoues, chiffons, etc.). Ils deviennent « déchets urbains » lorsque le lien métabolique se rompt au tournant des XIXe et XXe siècles. Parmi les facteurs explicatifs, il y a notamment des transformations dans les approvisionnements en matières premières des filières industrielles et agricoles, en particulier l’usage d’engrais chimiques en lieu et place des engrais organiques d’origine urbaine. Et Sabine Barles de conclure : « Des années 1870-80 aux années 1970, la question des excreta urbains va ainsi se poser de manière entièrement différente si on la compare à celle de notre première époque [avant 1870] : des urbains plus nombreux et de plus en plus dispersés, qui consomment différemment et plus, qui rejettent plus ; des débouchés qui s’éloignent, bientôt vont se tarir ». Parmi les évolutions des modes de consommation, il y a notamment l’arrivée de l’eau courante et des WC individuels dans les habitations. Ceux-ci modifient le parcours des excreta urbains et contribuent à former ce que l’on appellera désormais les « eaux usées », c’est-à-dire la fraction liquide des « déchets urbains ». Le mode de gestion des eaux d’égouts – l’assainissement – est symptomatique de la rupture des modes de gestion. Dans le premier traité d’assainissement rédigé en 1870 par l’ingénieur français Charles de Freycinet(9), l’usage comme « fertilisant pour l’agriculture » figurait en bonne place parmi les débouchés du traitement des eaux d’égouts ; dans le cours d’assainissement proposé par l’ingénieur Pierre Koch en 1935, l’usage comme engrais agricole disparaît et la fonction exclusive du traitement est l’épuration c’est-à-dire la « désintégration des matières organiques » (Barles, 2005).
La catégorisation comme déchets urbains coïncide avec une transformation de la gestion publique des restes et résidus urbains. Celle-ci sera alors principalement orientée selon une préoccupation hygiéniste et une logique sanitaire (réduire les impacts sur la santé humaine et l’environnement) et opérée par des équipements techniques dédiés, peu à peu mis en place au sein des agglomérations urbaines tout au long du XXe siècle (décharges, stations d’épuration, et plus tard incinérateurs) (Frioux, 2013).
Qu’en est-il aujourd’hui ? La gestion organisée des déchets urbains depuis plus d’un siècle n’a pas fait disparaître les déchets urbains. Le fonctionnement des villes contemporaines engendre une production soutenue et variée de déchets en tout genre, issus des ménages ou des entreprises résidentes : déchets du BTP, terres excavées, déchets de santé, déchets verts, déchets alimentaires, textiles, piles, pneus, emballages, équipements électriques et électroniques, papiers, meubles, véhicules hors d’usage, etc. Une partie de ces déchets fait l’objet d’une gestion par la collectivité, il s’agit des « déchets municipaux » (voir Fig. 1.1). Ils comprennent en particulier les déchets des ménages et des entreprises dont le contenu s’apparente à celui des ménages, lesquels font l’objet du service public de gestion des déchets. Parmi ces déchets municipaux figurent aussi les déchets issus du fonctionnement des administrations locales (déchets verts des espaces publics, déchets liés au nettoyage de la voirie, boues issues des stations d’épuration, etc.). À côté de ces déchets solides, les collectivités territoriales sont par ailleurs responsables du réseau collectif d’assainissement qui prend en charge les eaux usées (raccordements, collecte, transport et épuration des eaux usées émises par les ménages, les établissements publics et les entreprises autorisées à se raccorder). La gestion publique locale de ces déchets urbains municipaux, solides et liquides, est au cœur du présent ouvrage, questionnée par le nouveau référentiel de la circularité. La notion de circularité est souvent associée à l’idée d’économie circulaire, alternative à l’économie linéaire comprise comme un modèle de production et de consommation reposant sur le principe « extraire-fabriquer-consommer-jeter ». A contrario, l’économie circulaire désigne un modèle d’action qui ambitionne de préserver les ressources naturelles par la limitation de leur exploitation, également associée à une meilleure valorisation des matières déjà utilisées que ce soit par recyclage (transformation de la matière usée en matière), par réemploi, par réutilisation (réemploi après réparation) ou par valorisation énergétique. Ce modèle d’action conduit à une révision profonde de la qualification et de la gestion du déchet.
Tab. 1.1 Tableau synoptique sur la composition des déchets municipaux gérés par les collectivités locales (Source : extrait de Lexique à l’usage des acteurs de la gestion des déchets, CGDD, collection Références, 2012)
	Déchets de la collectivité
→ déchets des espaces verts publics
→ déchets de voirie, marchés
→ déchets de l’assainissement (boues d’épuration)
	Déchets ménagers et assimilés
déchets produits par les ménages et les activités économiques collectées par le service public d’élimination des déchets

	Déchets occasionnels
Encombrants, déchets verts, déblais et gravats…
	Déchets de « routine » = ordures ménagères et assimilées

	Déchets collectés en mélange (poubelles ordinaires)
= Ordures ménagères résiduelles
	Déchets collectés sélectivement soit en porte à porte, soit en apport volontaire (emballages, déchets fermentescibles, verre…)





1.1.2Les effets de la gestion des déchets urbains sur l’environnement
Les déchets urbains, tels qu’« inventés » au tournant des XIXe et XXe siècles, ont fait l’objet d’une gestion spécifique depuis plus d’un siècle afin d’en réduire les impacts sur la santé publique et l’environnement. Les impacts environnementaux des déchets seraient ainsi pris en charge et donc limités. C’est loin d’être le cas. En effet, les installations de gestion des déchets (décharges, incinérateurs, stations d’épuration) développées depuis un siècle sont elles-mêmes à l’origine d’impacts environnementaux. L’impact environnemental des déchets urbains apparaît aujourd’hui indissociable de leurs modes de gestion et des équipements associés.
Ainsi, le stockage en décharge, en baisse mais toujours important, engendre-t-il des lixiviats, c’est-à-dire des eaux de ruissellement souillées au contact des déchets accumulés, lesquelles finissent par contaminer les milieux naturels. Le stockage des biodéchets peut conduire à des émissions de méthane, puissant gaz à effet de serre. Les émissions des incinérateurs font l’objet d’une réglementation relativement récente (directive européenne de 2000, transposée en France en 2002). Elle coïncide avec la fermeture de l’incinérateur d’ordures ménagères de Gilly-sur-Isère en 2001, suite au constat d’un rejet de dioxines 750 fois supérieur aux normes en vigueur(10). L’incinération constitue d’ailleurs toujours le secteur principal de pollution atmosphérique par les dioxines (contribution de près de 50 %)(11).
Le cas d’installations de traitement des eaux usées ne déroge pas à la règle : les eaux traitées rejettent des matières organiques et azotées dans les milieux aquatiques récepteurs, des composés organiques volatils (COV) dans l’air et produisent elles-mêmes des déchets sous forme de boues. Ajoutons à cela des défaillances toujours possibles de tous ces équipements. On a évoqué l’incinérateur de Gilly-sur-Isère au début des années 2000. On peut aussi signaler que l’État français a informé en 2021 la commission européenne de l’existence de près de 300 stations d’épuration des eaux usées non conformes à la réglementation européenne(12).
Les installations de gestion des déchets urbains s’inscrivent aujourd’hui dans des filières industrielles, qui sont inscrites dans la nomenclature des installations classées pour l’environnement (ICPE)(13) et sont soumises à la réglementation associée. Le secteur des déchets constitue un secteur producteur cible de l’inventaire des émissions atmosphériques établi par le Centre interprofessionnel technique d’études de la pollution atmosphérique (CITEPA)(14). De façon générale, les rejets et émissions issus de la gestion des déchets sont répertoriés au « Registre européen des rejets et transferts de polluants » (E-PRTR)(15). On notera d’ailleurs la forte présence de ces installations de gestion des déchets soumises à l’E-PRTR dans les grandes agglomérations urbaines françaises (voir Fig. 1.2).
[image: ]Fig. 1.1 Cartographie des installations du secteur gestion des déchets soumis au registre européen de rejet et transfert de polluants en 2022 (Source : European industrial emissions portal)

Cette lecture environnementale des modes de gestion des déchets constitue, en soi, une raison de se pencher sur le service public de gestion des déchets. Le référentiel de la circularité qui s’institutionnalise comme une réponse à la crise écologique, énergétique, climatique accentue encore cet intérêt.


1.1.3Les services publics locaux au cœur de la gestion des déchets urbains
Parler des déchets, c’est parler de leur nature, de leur matérialité, de leurs représentations, de leurs impacts. Mais aussi de leur gestion, dont on vient de voir qu’elle n’est pas sans incidence sur leurs nuisances. Historiquement associée au pouvoir de police du maire en matière d’ordre, de sûreté et de salubrité publique, la gestion des déchets ménagers comme la gestion des eaux usées sont des compé­ten­ces obligatoires des communes, aujourd’hui déléguées à leurs regroupements intercommunaux. Pour les élus et les services techniques qui les accompagnent, assurer la responsabilité de ces services publics urbains interroge la définition des missions de service public. Or, ce qui fait service public ne va pas de soi et a évolué dans le temps (Chevallier, 1987), comme en témoigne cette approche plus récente selon laquelle il y a « service public lorsqu’une autorité publique reconnaît qu’un service ne peut pas relever uniquement du droit commun de la concurrence et des règles générales du marché, mais de règles ou normes particulières d’organisation et de régulation, dans trois objectifs, qui définissent son trépied de légitimité :
	garantir le droit de chaque habitant d’accéder à des biens ou services essentiels ou fondamentaux (droit à l’éducation, à la santé, à la sécurité, aux transports, aux communications, etc.) ;

	construire des solidarités, développer le lien social, assurer la cohésion économique, sociale et territoriale, promouvoir l’intérêt général de la collectivité concernée ;

	prendre en compte le long terme, les intérêts des générations futures, créer les conditions d’un développement durable à la fois économique, social et environnemental »(16) (Bauby, 2016, p. 8).


Salubrité et santé publique ainsi que solidarité territoriale ont traversé le bien-fondé du service public de la gestion des déchets ménagers et des eaux usées. Désormais, les enjeux environnementaux et les défis climatiques font entrer de plain-pied ces services publics dans l’objectif d’organisation et de régulation au service du développement durable des sociétés et des territoires dont élus locaux et services techniques intercommunaux assurent l’administration.
Ces services publics urbains s’adossent à des infrastructures techniques de collecte, transport et traitement. Ces infrastructures existent de longue date dans les villes, d’emblée placées sous la responsabilité des autorités publiques. Elles ont été créées pour l’essentiel à la fin du XIXe siècle dans une perspective hygiéniste et un paradigme de la propreté. Il s’agissait à la fois de garantir à la population une alimentation en eau et d’évacuer les déchets générés par leurs activités, en particulier les déchets dits ménagers. Ces services connaissent une évolution dans leur mode de gestion au tournant des années 1970 avec l’émergence des préoccupations environnementales. Prenant acte des nuisances environnementales occasionnées par la gestion des déchets (voir 1.1.2), des pressions institutionnelles nouvelles ont conduit à une évolution significative de la gestion des services urbains, devenus services urbains environnementaux (Caillaud, 2017). Celle-ci a pris la forme d’innovations technologiques (techniques de dépollution) et économiques, tant du côté des services gestionnaires (économies d’échelle dans la collecte et le traitement via de nouvelles coopérations intercommunales) que des usagers (individualisation de la tarification, incitations). Ainsi, si la représentation du déchet évolue au cours de l’histoire, tantôt utile et visible, tantôt inutile et invisibilisé, la façon d’en envisager et d’en assurer la gestion s’est également transformée depuis les années 1970, période à partir de laquelle la prévention des déchets fait l’objet de réglementations de plus en plus contraignantes aux échelons européens et français.
Le service public de gestion des déchets a ainsi déjà connu plusieurs phases d’évolution depuis la régie directe par la collectivité, la mise en place des établissements publics à personnalité juridique propre disposant d’une forme d’autonomie par rapport à la collectivité, jusqu’à la gestion déléguée à des opérateurs privés. Le plus souvent, le service public s’organise autour d’un système dans lequel cohabitent ces différents modes de prises en charge et ces différents acteurs. Comment, aujourd’hui, ces systèmes d’acteurs et ces dispositifs techniques de gestion se transforment-ils sous l’effet du référentiel de circularité ? Comment les acteurs publics locaux s’emparent-ils de la circularité pour redéfinir les modes de traitement des déchets et les frontières du service public ? Comment s’invente et se construit un système de gestion circulaire des déchets urbains et comment l’intercommunalité redessine-t-elle son rôle dans ce système ? Ces interrogations sont d’autant plus vives que la circularité a fait l’objet d’une institutionnalisation législative et réglementaire qui s’impose aux acteurs publics locaux.



1.2Vers un tournant circulaire de la gestion des déchets solides et liquides en France ?
1.2.1Quarante ans d’écologisation législative et réglementaire
Il s’agit, ici, de commencer à repérer comment l’écologisation législative et réglementaire interpelle le service public de gestion des déchets. En quarante ans, la législation et la réglementation relatives à la gestion des déchets se sont, en effet, considérablement enrichies en France pour davantage limiter la production de déchets et mieux promouvoir le recyclage et le développement de filières de valorisation. Cela s’est traduit plus récemment par la promotion par le législateur d’une économie dite « circulaire »(17). Il s’agit alors de valoriser les déchets en les traitant prioritairement comme des ressources à traiter, selon l’ordre préférentiel suivant : réemploi, réutilisation (réemploi après réparation), recyclage, valorisation énergétique, tandis que l’incinération sans récupération d’énergie, et enfin le stockage en décharge, doivent être considérés comme des options de dernier ressort. Cette évolution s’applique tant aux déchets ménagers qu’aux déchets industriels, tout en englobant la gestion des eaux usées, des polluants atmosphériques et du sol.
Très largement initié au niveau européen – environ 80 % des lois environnementales en France résultent de directives communautaires – ce mouvement s’engage dès le début des années 1970 avec l’adoption du premier programme d’action pour l’environnement en 1972. La gestion des déchets constitue en effet l’une des politiques environnementales les plus anciennes de l’Union européenne. C’est donc bien dans la directe lignée de la directive-cadre européenne de 1975 qu’en France, le législateur établit l’obligation pour chaque commune de collecter et éliminer les déchets ménagers(18). En complément, une seconde grande loi en 1992(19) rend obligatoire la valorisation et le recyclage des déchets ainsi que la définition de plans départementaux de gestion des déchets. Quatre objectifs y sont poursuivis : la réduction du volume et de la toxicité des déchets, le développement du recyclage, le partage des responsabilités entre entités publiques et en partenariat avec le secteur privé, la sensibilisation des publics.
À partir de 2010, cette politique de prévention initiée en France sous le régime du volontariat passe sous celui de l’obligation avec la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 qui transpose la directive européenne « déchets » 2008/98/CE du 19 novembre 2008. Cette directive énonce les nouveaux principes dans la gestion-prévention des déchets en Europe : le principe de proximité (gérer les déchets au plus près du lieu de production) et la responsabilité élargie du producteur (REP). Sa mise en œuvre en France s’incarne par l’élaboration d’un premier programme national de prévention des déchets (PNPD) pour la période 2014-2020 et par l’obligation nouvelle, pour les collectivités territoriales responsables de la collecte ou du traitement des déchets ménagers et assimilés, de définir un programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA). Les objectifs quantitatifs y sont annoncés ainsi que les mesures pour les atteindre (Code de l’environnement, art. L. 541-15-1).
Texte officiel


Code de l’environnement, article L. 541-15-1
Les collectivités territoriales responsables de la collecte ou du traitement des déchets ménagers et assimilés doivent définir, au plus tard le 1er janvier 2012, un programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés indiquant les objectifs de réduction des quantités de déchets et les mesures mises en place pour les atteindre.
Ce programme doit faire l’objet d’un bilan annuel afin d’évaluer son impact sur l’évolution des quantités de déchets ménagers et assimilés collectés et traités.
Le programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés est mis à la disposition du public ainsi que les bilans annuels d’évaluation.




Parallèlement, le cadre législatif portant sur la valorisation des déchets se précise. La loi de transition énergétique pour la croissance verte de 2015 (Loi LTECV) et les 50 mesures de la feuille de route pour une économie 100 % circulaire de 2018 (FREC) visent le renforcement de la gouvernance des filières à responsabilité élargie des producteurs (REP) et du modèle économique du recyclage. Cette promotion du recyclage passe notamment par le développement des collectes sélectives et des services aux usagers. Le Plan national de gestion des déchets (PNGD) de 2018 en compile les principales mesures et les caps chiffrés :
	les déchets ménagers dangereux, les biodéchets et les déchets textiles devront faire l’objet d’une collecte séparée à partir de 2025 ;

	le recyclage devra atteindre 70 % des emballages d’ici 2030 (avec des nuances selon les matériaux dès 2025) et 65 % des déchets municipaux d’ici 2035.


Toujours selon le même horizon, seuls 10 % des déchets municipaux pourront être mis en décharge en 2035. La dernière grande loi nationale relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire de 2020(20) (Loi AGEC) rehausse encore ces objectifs avec pas moins de 54 décrets d’application. Parmi ces annonces, les invendus non-alimentaires ne peuvent plus être jetés par les industriels depuis le 31 décembre 2023, les collectivités locales doivent mettre en place des solutions de collectes et de valorisation des biodéchets pour éviter leur mise en décharge depuis le 1er janvier 2024, le plastique à usage unique ne pourra plus être mis sur le marché d’ici 2040, tandis que des fonds réemploi ainsi qu’un bonus réparation sont créés pour lutter contre l’obsolescence programmée.
[image: ]Fig. 1.2 Les grands objectifs des lois LTECV et AGEC et leurs horizons d’application (Source : Déchets Chiffres-clés, Édition 2023, ADEME)

Sur cette même période enfin, la réglementation concernant la gestion des eaux usées évolue en faveur d’une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau. C’est là encore une histoire au long cours qui s’écrit dans un cadre européen et national. La loi de 1964 qui retient les systèmes des grands bassins versants comme périmètres pertinents de gestion(21) est évidemment fondatrice, de même que la directive-cadre européenne sur l’eau de 2000(22) qui fixe les objectifs de non-dégradation des ressources et des milieux, de bon état des masses d’eau, de réduction des polluants et du respect des normes dans les zones protégées. Ces enjeux écologiques et environnementaux braquent indéniablement les projecteurs sur la manière dont les eaux usées sont traitées, notamment dans les grandes agglomérations. Or, conformément à l’article 2224-8 du Code général des collectivités territoriales, les communes et leurs regroupements ont la responsabilité de gérer l’assainissement des eaux usées. Leurs tâches englobent la supervision des raccordements au réseau public, la collecte, le transport et le traitement des eaux usées consommées par les ménages, les établissements publics et les entreprises qui sont autorisées à les rejeter dans le réseau collectif, avant leur réintroduction dans l’écosystème. À cet effet, la France compte plus de 22 000 stations d’épuration des eaux usées en fonctionnement, avec une capacité de traitement équivalente à environ 100 millions d’individus. Ces stations sont également capables de traiter les effluents industriels raccordés aux réseaux d’assainissement public.
En revanche, seule une part très réduite de ces eaux traitées est réutilisée dans le cadre d’activités pourtant très consommatrices en eau, comme l’irrigation, l’arrosage d’espaces verts ou le nettoyage des rues. La réglementation française est encore très prudente et évolue lentement à ce sujet. En octobre 2019, un amendement a été déposé au Sénat pour que la loi AGEC facilite l’utilisation de plus grands volumes d’eaux non conventionnelles selon le principe dit de « Réutilisation des eaux usées traitées » (REUT). La Commission européenne pousse elle aussi, dans le contexte du pacte vert pour l’Europe, en faveur d’une plus grande utilisation des eaux traitées : le plan d’action en faveur de l’économie circulaire (2020), comme la nouvelle stratégie de l’Union Européenne pour l’adaptation au changement climatique (2021), présentent la REUT comme une solution à envisager pour répondre aux pressions croissantes exercées sur les ressources en eau. Ce lobbying se traduit concrètement dans des évolutions réglementaires : notamment l’arrêté du 2 août 2010 modifié le 25 juin 2014 qui autorise la REUT pour l’arrosage des espaces verts et le décret du 10 mars 2022 et son arrêté du 28 juillet 2022 qui permet la REUT pour le nettoyage urbain.


1.2.2Et concrètement, ça (re)circule ?
À la question « est-ce que l’écologisation de la réglementation a des effets concrets sur la production et la gestion des déchets solides et liquides ? », la réponse est ambivalente tant les résultats sont loin des objectifs fixés par le législateur. Concernant les déchets solides d’abord, en France et depuis 10 ans, chaque habitant produit autour de 580 kg de déchets ménagers et assimilés (DMA)(23). C’est à peine 1 % de moins qu’en 2010, ce qui est très loin des objectifs de réduction de 10 % fixés par la LTECV. À ce rythme, il est assez peu probable que nous arrivions en 2030 à réduire de 15 % nos déchets par rapport à 2010. Cela étant, au global, et malgré une augmentation du nombre d’habitants depuis 2010 en France (+ 3 millions), la masse de DMA s’est stabilisée : elle oscille autour de 38 millions de tonnes (entre – 0,8 % et + 2,3 %). On observe alors une diminution de la masse de déchets ménagers par habitant en France très en deçà des objectifs de la LTECV.
[image: ]Fig. 1.3 Production de déchets ménagers par habitant en France depuis 2009 (Source : Cour des comptes 2023)

[image: ]Fig. 1.4 Diminution de la masse des déchets ménagers et assimilés par habitant en France (Source : Cour des comptes 2023)

[image: ]Fig. 1.5 Évolution des déchets collectés par flux de collecte (en millions de tonnes) (Source : ADEME, op. cit.)

Parallèlement le système de gestion évolue avec la mise en place, par les collectivités locales, de systèmes de collecte sélective des déchets ménagers, d’un nombre croissant de déchetteries et de centres de valorisation de tri et de compos­tage des DMA contribuant à expliquer la hausse des collectes séparées et de dépôts en déchetterie.
[image: ]Fig. 1.6 Évolution des installations de traitement des déchets ménagers et assimilés (Source : ADEME)

Une gamme d’environ 20 filières spécialisées, relevant du concept de la REP, a finalement été instaurée pour gérer les flux de déchets spécifiques en raison de leur volume ou de leur dangerosité (tels que les emballages ménagers, les véhicules hors d’usage, les équipements électriques et électroniques, le mobilier, etc.). En 2021, 9,4 millions de tonnes de déchets étaient ainsi collectées de manière séparée dans ces filières REP. La filière des emballages ménagers est la plus importante d’entre elles avec près de 3,6 millions de tonnes en 2021, issues des collectes séparées du service public. Suivent les déchets de véhicules, avec 1,5 million de tonnes, puis les papiers graphiques, avec 1 million de tonnes collectées en 2020. Les déchets d’équipements électriques et électroniques collectés représentent 994 800 tonnes, les piles et accumulateurs, 222 700 tonnes et les pneumatiques, 532 100 tonnes. La filière textile permet enfin de recueillir 232 840 tonnes. De nouvelles filières ont été mises en place en 2021 (tabac) et 2022 (lubrifiants, bricolage et jardin, sports et loisirs et jouets), puis en 2023 (bâtiment, emballages de la restauration) ainsi qu’en 2024 (gommes à mâcher et textiles sanitaires à usages uniques) et la création d’autres filières est encore en prévision.
À l’issue de ces collectes variées, 79 % des déchets ménagers et assimilés sont aujourd’hui orientés vers une filière de valorisation pour produire de l’énergie (32 %), des matériaux (31 %) et de la matière organique (16 %). Le tonnage envoyé en centre de tri et celui envoyé in fine en recyclage a ainsi doublé entre 2000 et 2020. De même, les unités d’incinération d’ordures ménagères produisent 1,5 fois plus d’énergie qu’il y a 30 ans. La valorisation des déchets organiques devrait enfin particulièrement augmenter ces prochaines années du fait de l’obligation depuis le 1er janvier 2024, pour les collectivités locales, de mettre à disposition une solution de tri à la source des biodéchets pour être valorisés en compost ou en biogaz.
[image: ]Fig. 1.7 Évolution de la destination des déchets ménagers et assimilés (hors déblais et gravats) (Sources : ADEME, enquête Collecte. Traitement : SDES, 2021)

De son côté, le secteur de l’assainissement évolue aussi – bien que plus timidement – vers une gestion circulaire. Il s’agit pour les collectivités locales de sortir d’une approche in (raccordement à l’eau potable) et out (évacuation et traitement des eaux usées) afin de considérer les différents cycles d’usages de l’eau et l’interdépendance des systèmes d’usage et de traitement au sein des bassins hydrauliques.
Concrètement, sur les 32 milliards de mètres cubes d’eau douce prélevés en France en 2017, 17 % ont été utilisés pour la production d’eau potable et 50 % pour le refroidissement des centrales électriques. En moyenne, chaque habitant en France a consommé 146 litres d’eau potable, toutes utilisations combinées. Après usages, plus de la moitié du volume total d’eaux usées traité par les 22 000 stations d’épuration provient de l’utilisation de l’eau potable, qu’elle soit domestique ou non. Le reste provient, pour une part, des établissements qui sont raccordés au réseau d’assainissement collectif, et pour une autre, des eaux pluviales chargées en matières polluantes au cours de leur ruissellement sur les toitures et la voirie.
L’assainissement des eaux usées donne lieu à la production de boues qui peuvent à leur tour être traitées pour réduire leurs nocivités, nuisances olfactives et volumes. Environ un million de tonnes de boues a ainsi été produit en 2016, ce qui représente en moyenne 15 kg/hab./an. En 2016, presque la moitié de ces boues a servi à l’épandage agricole, un gros tiers, à l’élaboration de compost, et un gros quart a été brûlé. Très peu de ces boues sont envoyées en décharge, conformément à la directive européenne 1999/31/CE.
En revanche, les eaux usées collectées par le réseau public sont destinées à être rejetées dans le milieu naturel soit directement, soit, dans 98 % des cas, après traitement par une station d’épuration. À ce jour donc, une très faible proportion de ces volumes d’eau traités en station d’épuration est réaffectée à de nouveaux usages. D’après le Centre d’information sur l’eau, en 2019, moins de 1 % des eaux usées épurées étaient réutilisées contre 8 % en Italie, 14 % en Espagne et 80 % en Israël. La REUT est bien plus répandue dans les pays touchés depuis longtemps par des épisodes de sécheresse.
La marge de progression est donc très grande encore sur le recyclage des eaux usées (Collard, 2024). Et il est clair que les systèmes de traitement des eaux usées, et en particulier les stations d’épuration, constituent une clé majeure dans cette entreprise. Mais parce que la pression sur la ressource en eau est toujours plus forte et que dans d’autres pays la REUT est depuis longtemps une pratique beaucoup plus massive (comme en Israël, à Mexico City, en Italie et en Espagne), il est fort à parier que la réglementation française s’assouplisse à ce sujet, dans les années à venir. Plus largement, concernant la gestion des déchets – qu’ils soient liquides ou solides – on peut anticiper au vu de l’évolution législative, réglementaire et des pratiques, une transition toujours plus affirmée vers une gestion circulaire. Celle-ci est déjà engagée. Même si le virage n’est pas complètement pris. Aujourd’hui, les deux schémas de gestion des déchets (linéaire et circulaire) continuent de coexister. Reste à savoir si les schémas circulaires (en boucles) de gestion des déchets pourront totalement suppléer les schémas linéaires (entrées/sorties).


1.2.3Principe de circularité et service public de gestion des déchets
Reste aussi à comprendre comment ces évolutions se traduisent sur l’organisation, les acteurs, les dispositifs de la gestion des déchets et comment l’intercommunalité, qui en a la responsabilité, s’attelle à ces transformations. En effet, l’enfouissement, la mise en stockage dans des décharges ou l’incinération représentaient les principales modalités de gestion des déchets selon une logique dite « d’élimination ». Terminologie trompeuse puisque ni l’enfouissement ni le stockage en décharge n’éliminent le déchet. Ils l’invisibilisent. Désormais, ces modalités de gestion sont classifiées comme étant celles à mettre en œuvre en dernier ressort. Cette bifurcation dans la façon d’aborder la gestion des déchets s’explique par le renforcement de la législation sur la prévention et le traitement des déchets. Il s’accélère depuis le milieu des années 2010 et institue en particulier la circularité comme une modalité privilégiée de la gestion des déchets. Rapportée au secteur des déchets urbains municipaux, elle est l’application d’une révision du droit de l’environnement et du droit de la consommation qui revient à vouloir contenir le modèle économique dit linéaire (extraire, fabriquer, utiliser et jeter). La gestion circulaire des déchets en effet va au-delà, elle promeut un autre cadre théorique de pensée, constitue un autre modèle. Celui-ci repose sur des principes d’éco-conception des produits afin de favoriser leur valorisation comme ressource lorsqu’ils sont en fin de vie ; sur des principes de réemploi en l’état, de réutilisation après modification ou de recyclage(24) des matières ; et enfin sur des principes de valorisation énergétique par la production d’électricité ou de chaleur. Ce modèle hiérarchise aussi ces différents modes de traitement des déchets en priorisant la prévention, à laquelle sont associés le réemploi et la réutilisation, puis le recyclage et enfin la valorisation énergétique.
La mise en œuvre d’une gestion circulaire des déchets urbains est visible dans les documents de planification des collectivités locales, dans l’élaboration de leurs propres feuilles de route, dans des tentatives de réorganisation des services des collectivités, dans la conception d’expérimentations et dans des transformations effectives dans les modalités de traitement des déchets et la délivrance du service public.
Toutefois, malgré les efforts déjà entrepris, le rapport récent de la Cour des comptes consacré aux déchets ménagers dresse un tableau sans appel : les effets sur la prévention de ces déchets et sur leur valorisation sont peu probants (2022) qu’il s’agisse de la limitation du transport des déchets, des pratiques de tri à la source, d’adaptation des capacités de traitement et du contrôle de leur coût, de la performance du réemploi, de la réutilisation ou du recyclage. L’enquête conduite par la Cour des comptes soulève en particulier la défaillance de l’échelon régional, supposé échelon de coordination locale et, en conséquence, elle recommande l’adoption d’un programme de mise en œuvre à l’échelle des intercommunalités braquant ainsi le projecteur sur l’échelon de proximité en matière de gestion des déchets urbains.
La valorisation d’une économie circulaire qui, depuis le début des années 2000, pénètre le cadre d’action publique marque donc un nouveau tournant pour le service public de collecte et de traitement des déchets ménagers ainsi que le service public d’assainissement des eaux usées. Interroger la mise en circularité de ces déchets urbains revient à interroger la transformation de ces services publics, de leur délivrance, de leur régulation, de leur gouvernance et à interroger ce que peut faire l’autorité publique locale pour mettre en pratique une gestion circulaire des déchets urbains.



1.3Sobriété vs circularité : anatomie d’une controverse
Les nouvelles normes européennes et, à l’échelon national, les évolutions législatives et réglementaires qui en résultent, construisent, on le voit, un nouveau cadre d’action publique pour la gestion des déchets en faveur de leur gestion circulaire. Pour les politiques publiques locales, cette évolution se manifeste par la définition nationale du cap à poursuivre, par la fixation d’objectifs quantifiés en matière de réduction et de traitement des déchets, objectifs assortis de délais, ou encore par la mise en œuvre d’instruments d’action publique comme le Plan national de prévention des déchets ou le Plan national de gestion des déchets, ou encore la feuille de route de l’économie circulaire (FREC). Ce nouveau cadre d’action publique a vocation à se traduire dans la réorientation des politiques locales et dans la transformation des infrastructures des services publics en charge de la gestion des déchets urbains.
Cependant, derrière une apparence vertueuse, la logique circulaire ne va pas sans controverses. Les problèmes et les défis associés à la lutte contre le changement climatique, à la préservation des ressources, à la protection de la biodiversité, s’accompagnent en effet d’une montée en puissance concomitante de deux champs discursifs, celui de la circularité et celui de la sobriété. Ils cohabitent dans l’écologisation des cadres législatifs et réglementaires. Pourtant, ils renvoient à deux postures nettement différentes, à deux référentiels d’action éloignés si ce n’est contradictoires. Avec la sobriété va la dénonciation d’un modèle de production industrielle génératrice de déchets et de son corollaire, l’hyper consommation. Avec la circularité, va la promotion d’un modèle économique dont le déchet est la ressource. Pour les uns, le déchet est une nuisance sanitaire et environnementale autant en raison des ressources consommées pour produire la matière qui le compose qu’en tant que résidu source de pollutions et de détériorations des milieux. Pour les autres, le déchet est une substance dont il s’agit de limiter la nuisance en tant que résidu et qu’il s’agit de valoriser comme ressource dans les circuits de production et de réutilisation de matières afin de limiter la pression sur les ressources naturelles. Les uns et les autres appellent au changement. Le paradigme de la sobriété met l’accent sur la nécessaire transformation des modes de vie et de consommation, sur la mutation de l’économie de marché voire sur la décroissance ; le paradigme de la circularité braque le projecteur sur les dispositifs de tris, de collecte, de transport et de réemploi, de réutilisation, de recyclage ou encore de valorisation énergétique. Si l’existence de déchets liés à l’activité humaine n’a rien de nouveau et précède l’ère du capitalisme industriel, celui-ci est à l’origine de leur diversification, de leur massification et de l’extension de leur pouvoir de pollution. Et si, au cours de l’histoire, les déchets, urbains en particulier, ont déjà été saisis comme des ressources et ont donné lieu à des pratiques de récupération et de réutilisation (Barles, 2005), l’institutionnalisation de la circularité comme mode privilégié de gestion des déchets revient à vouloir introduire une approche rationalisée et industrialisée des pratiques de récupération et de réutilisation. Il s’agit aussi d’inventer des dispositifs infrastructurels pour les pratiques de tri, les fonctions de collecte et de transport, tout comme il s’agit de faire émerger des opérateurs et des filières de revalorisation. La sobriété dénonce le déchet et la production industrielle comme sources majeures des déséquilibres écologiques dont souffrent l’humanité et toutes les formes du vivant et de ses milieux ; la circularité intronise le déchet et milite pour l’émergence de nouveaux marchés et de nouvelles filières nécessaires au déploiement et à l’optimisation de la circulation des flux de déchets, au nom de modalités de traitement plus vertueuses. Enfin, cette lecture binaire place la sobriété du côté des environnementalistes et des activistes de la décroissance, tandis que la circularité va plutôt du côté des acteurs publics et privés du régime dominant fondé sur une économie de la croissance. Sobriété et circularité veulent l’une et l’autre représenter une alternative. Projet économique, projet écologique, projet de société, sobriété et circularité ont en commun de porter l’idéal d’un mieux-être écologique. Mais selon des voies différentes voire incompatibles au regard des modèles d’action qu’elles privilégient. Dans les discours et les faits, les deux perspectives cohabitent.
Il n’apparaît ainsi ni possible ni souhaitable de neutraliser une lecture critique de la promotion de la circularité dans la gestion des déchets. Plusieurs travaux ont d’ailleurs mis en évidence le poids des lobbys industriels nationaux et européens sur le périmètre et la nature des orientations privilégiées de l’économie circulaire et des recommandations qui y sont associées (Desvaux, 2017). Elles sont dénoncées par les associations environnementales pour rester centrées, fut-ce au titre d’une croissance verte, sur les mots d’ordre de la compétitivité et de l’innovation technologique. Mais il n’est pas davantage possible d’ignorer l’institutionnalisation de ce paradigme dans les législations européennes et françaises. On sait la force d’inertie des politiques publiques et des cadres d’action publique, il n’empêche que la doxa de la circularité se traduit dans l’énonciation d’objectifs de réduction des déchets, d’amélioration du tri, du taux de réemploi et de recyclage. Elle se traduit aussi dans la réorientation des politiques locales en matière de gestion des déchets, dans leurs documents de planification et feuilles de route, dans des tentatives de réorganisation des services des collectivités et des services publics urbains eux-mêmes. S’il importe de se garder d’une lecture acritique du paradigme de la circularité, et s’il importe d’agir sur et par la consommation et l’éco-conception, il importe autant de prendre au sérieux l’appel à la circularité. D’une part, les déchets urbains continuent de gagner en volume tandis que leurs atteintes à l’environnement et leur dangerosité sont incontestées. Tenter d’en réduire la nuisance par leurs modes de gestion mérite examen avant d’évacuer cette alternative. Avec le réemploi, la réutilisation et le recyclage va par exemple la réduction des mises en décharge et de l’incinération dont on a rappelé les nuisances environnementales. La gestion circulaire contribue à minimiser les volumes de résidus à traiter donc à réduire les émissions toxiques dont les effets sur la santé humaine et sur l’environnement sont largement documentés. Ils participent de la protection de l’environnement et des écosystèmes ou de la santé publique. Réemploi, réutilisation et recyclage des déchets ménagers et des eaux usées, en tant qu’ils procèdent de la récupération de l’énergie et des matières, agissent également sur la réduction des gaz à effets de serre et donc apportent leur pierre à la lutte contre le réchauffement climatique. De même que la gestion cyclique s’impose alors que l’eau se raréfie. D’autre part, les sociétés, occidentales au moins, ont vécu avec un mythe, celui de l’élimination des déchets alors que l’enfouissement et le stockage en décharge avaient pour effet principal de les invisibiliser. La circularité sort le déchet de son invisibilité. Elle contribue à la reconnaissance et à la publicisation de son existence, condition certes insuffisante mais nécessaire à la transformation massive des comportements individuels de consommation et leurs effets en retour sur les systèmes productifs attentifs à l’état de la demande et donc attentifs à l’usager et consommateur.


1.4Enquête sur les formes et les effets de la gestion publique circulaire des déchets urbains municipaux
Cet ouvrage prend au sérieux l’injonction durant la dernière décennie à la gestion circulaire des déchets, ici des déchets urbains municipaux, et examine comment l’acteur public local, qui a la compétence de la gestion des déchets ménagers et des eaux usées, s’empare de ces évolutions législatives et les traduit dans ses propres pratiques.
La relation entre économie circulaire et gestion des déchets ménagers est établie en 2015 par la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte : elle introduit juridiquement pour la première fois la notion d’économie circulaire, elle est associée à la prévention des déchets et à leur gestion définie comme « l’ensemble des opérations et moyens mis en œuvre pour recycler, valoriser ou éliminer les déchets produits ». Le présent ouvrage ne vise pas à analyser des discours et des théories sur l’économie circulaire mais interroge la mise en œuvre d’une gestion circulaire dans le service public de gestion des déchets urbains et, plus précisément encore, étudie la place qu’y tient l’acteur public local dans ses fonctions de délivrance, de régulation et de gouvernance de services urbains dont il a la responsabilité.
Parler de gestion circulaire plutôt que d’économie circulaire n’est pas anodin. Le terme d’économie circulaire désigne un modèle économique en construction, alternatif au modèle linéaire (extraire, produire, consommer, jeter). Parler de gestion c’est avant tout faire référence à l’une des responsabilités traditionnelles des collectivités, le service public de la gestion des déchets ménagers. Cela éloigne des débats sur le bien-fondé, ou pas, d’un modèle économique dit circulaire dont on a vu précédemment les controverses qu’il véhicule (voir 1.3). La notion de gestion contient aussi l’idée d’une façon d’agir vers la prise en charge efficace d’un problème, ici celui des déchets urbains et de leurs impacts environnementaux. Poser la question de la gestion circulaire des déchets urbains ce n’est donc plus poser les ordures ménagères et les eaux usées comme un problème public mais c’est appréhender de façon inséparable ordures ménagères ou eaux usées et leurs impacts environnementaux comme le problème public à régler par la mise en place d’une gestion circulaire adossée à des dispositifs réglementaires, sociotechniques, organisationnels qui restent à inventer et expérimenter.
Pour appréhender la transition en cours vers une gestion circulaire des déchets urbains municipaux, une enquête a été mise en œuvre sur une seule et même agglomération urbaine, la métropole de Lyon, gouvernée depuis 2015 par une collectivité territoriale à statut particulier (Métropole de Lyon) suite à la fusion de la Communauté Urbaine (créée en 1969) et des compétences du conseil départemental du Rhône sur le périmètre de l’ex-communauté urbaine. L’enquête s’est plus particulièrement intéressée à la décennie 2010 et au début de la décennie 2020. Cette période est importante puisque c’est celle où les autorités publiques locales, enjointes par la réglementation, s’engagent de plus en plus clairement pour faire advenir une nouvelle gestion, circulaire, des déchets dont elles ont la charge. Sortir du vieux in et out de la gestion des déchets urbains (collectes, traitement, évacuation) et adopter une approche circulaire (matières et matériaux passent tour à tour de l’état de déchet à celui de ressource du fait de leur recyclage) ne relève pas d’un seul et unique plan d’action mais passe par différents projets, menés à différents niveaux des systèmes sociotechniques en place. L’enquête a donc multiplié les points de vue et les portes d’entrée. Ils sont successivement développés dans les trois chapitres suivants. La gestion circulaire nécessite d’abord d’agir à la source, en amont des systèmes de collecte et de transformation. C’est tout le champ de la prévention qui fait l’objet du chapitre 2, lequel est focalisé sur les déchets ménagers. Le troisième chapitre porte sur les infrastructures héritées de la gestion des déchets urbains et la façon dont elles évoluent sous l’effet du principe de circularité. Alors que le deuxième chapitre est centré sur les déchets ménagers, ce troisième chapitre accorde une attention plus soutenue aux eaux usées. Enfin, un quatrième et dernier chapitre porte sur les opérateurs de gestion des déchets urbains. La délégation à des opérateurs spécialisés est en effet au cœur du service public de gestion des déchets urbains, et nécessairement mise à l’épreuve par le principe de circularité.
Toutes les villes et collectivités sont soumises à ces impératifs et doivent innover pour y répondre : accompagner le geste de tri, métamorphoser leurs propres infrastructures de gestion des déchets et renouveler l’action des opérateurs privés, voire renouveler les opérateurs eux-mêmes. De tels projets d’innovation (décrits dans les exemples ci-dessous) ont été observés dans la métropole lyonnaise.
quatre cas au sein de la métropole de Lyon


Quatre projets d’innovation pour une gestion circulaire des déchets urbains, animés par l’autorité publique métropolitaine lyonnaise, ont plus particulièrement été analysés :
	le projet TriOMix a consisté en une démarche de co-conception et d’incubation de solutions innovantes en matière de tris et de prévention des déchets menée en partenariat avec l’éco-organisme Citéo et l’appui d’un Living-Lab interne ;

	le projet River’Tri a porté sur la conception et la mise en place d’un nouveau service de déchetterie fluviale situé au cœur de la ville de Lyon, mené en partenariat avec des industriels de la gestion de l’environnement et de la logistique fluviale ;

	le projet Aqualyon-La Feyssine a porté sur la réalisation à Villeurbanne d’un complexe multi-équipements dédié au traitement des eaux usées composé d’une station d’épuration, d’une plateforme de recherche de l’INRAE, d’une aire de dépotage des balayeuses de la Métropole de Lyon et d’un digesteur de biométhanisation connecté au réseau de gaz local ;

	l’Appel à Manifestation « économie circulaire zéro gaspillage » visait à soutenir le développement de projets entrepreneuriaux localisés au sein du territoire métropolitain et centrés sur l’évitement et/ou le détournement de déchets.






La Métropole de Lyon fait partie des collectivités qui se sont engagées dans la transformation des services urbains et la gestion circulaire des déchets urbains. On lui reconnaît une tradition, une expertise et parfois un milieu consolidé autour des questions de gestion de l’environnement. Enquêter sur ce même territoire permet de neutraliser les effets de contexte pour mieux saisir la diversité de registres par lequel le changement peut passer. Nous nous adossons ainsi à des histoires de projets (Arab, dir., 2022) qui fondent le matériau empirique pour analyser comment les pressions législatives et réglementaires se traduisent sur les collectifs d’acteurs, publics et privés ; comment ces derniers mettent en place et portent les transformations ; quels obstacles ils ont pu rencontrer pour les mener à bien ; quels effets et impacts, parfois insoupçonnés, en ont résulté sur l’organisation et la délivrance des services publics urbains historiques des déchets ménagers et des eaux usées.


(1) Code de l’environnement, art. L. 541-1-1.
(2) Code de l’environnement, art. L. 541-1, II (en vigueur jusqu’en décembre 2010).
(3) La catégorisation aujourd’hui en vigueur est issue de la directive-cadre sur les déchets 2008/98/CE, dont se sont faits les échos en France une ordonnance de 2010 et un décret de 2011 (CGDD, 2012).
(4) Il s’agit du catalogue européen des déchets.
(5) Il s’agit de la nomenclature statistique européenne des déchets.
(6) « Un déchet est classé dangereux s’il présente une ou plusieurs des 15 propriétés de danger énumérées à l’annexe I de l’article R. 541-8 du Code de l’environnement » (CGDD, 2012). Parmi les propriétés de danger figurent par exemple : « explosif », « inflammable », « cancérigène », « infectieux », etc.
(7) « Il existe une grande variété de déchets. Ils peuvent être classés selon différents critères : producteur du déchet, propriétés du déchet, secteur où est produit le déchet. Ce classement permet de distinguer les règles applicables par les acteurs de la gestion des déchets et de moduler ces règles en fonction des capacités du producteur et des risques associés à la manipulation du déchet », https://www.ecologie.gouv.fr/differentes-categories-dechets.
(8) Barles S., L’invention des déchets urbains : France 1790-1970, Champ Vallon, 2005.
(9) De Freycinet C., Traité d’assainissement industriel, Dunod, 1870.
(10) https://www.actu-environnement.com/ae/news/pollution-dioxines-proces-alberville-gilly-11450.php4
(11) « Au sein du secteur Déchet (NFR 5), l’incinération en particulier impacte notablement les émissions de PCDD/F (45,1 % des émissions nationales) », inventaire CITEPA 2024, p. 41.
(12) https://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/pages/data/carteIntSteu.php
(13) Les déchets sont ainsi identifiés dans les rubriques suivantes de la nomenclature : « 27xx – Déchets », « 3520 – Incinération ou co-incinération de déchets », « 3531 – Élimination de déchets non dangereux », « 3532 – Valorisation de déchets non dangereux », « 3540 – Installation de stockage de déchets », « 3550 – stockage temporaire de déchets ».
(14) Directive européenne, (EU) 2016/2284 du 14 décembre 2016.
(15) https://environment.ec.europa.eu/topics/industrial-emissions-and-safety/european-pollutant-release-and-transfer-register-e-prtr_en?prefLang=fr&etrans=fr ; https://industry.eea.europa.eu/about.
(16) Bauby P., Service public, services publics, Les études de la documentation française n° 5422, Documentation française, 2016.
(17) L’expression « économie circulaire » est évoquée par le législateur en 2015 dans la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte.
(18) Loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux.
(19) Loi n° 92-646 du 13 juillet 1992 relative à l’élimination des déchets ainsi qu’aux installations classées pour la protection de l’environnement.
(20) Loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire.
(21) Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution.
(22) Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau.
(23) Les DMA sont pour l’essentiel composés des déchets domestiques (80 %) et de ceux émis par les petites activités commerciales ou de service (20 %).
(24) Le recyclage des matières est bien antérieur à l’intronisation de l’économie circulaire et a été défendu, au tournant des années 1990, par des économistes comme une réponse à l’appauvrissement des ressources et au risque d’approvisionnement (Henry-Wittmann, 1996).

Chapitre 2
Vers la prévention des déchets ménagers
La prévention des déchets a été instituée comme une catégorie d’action publique avec la directive-cadre européenne de 1975, encore dominée à ce stade par un paradigme hygiéniste et sa logique d’élimination. Il commence à être dépassé à partir des années 1990 mais les grands principes d’action énoncés à ce moment-là sont restés « plus ou moins dormants »(25) (Beulque et al., 2016) jusqu’aux années 2000. Alors que l’urgence écologique, environnementale et climatique pénètre davantage les consciences citoyennes et politiques, la directive-cadre européenne de 2008 réaffirme la prévention comme mode de gestion prioritaire des déchets. Cette directive s’inscrit dans le prolongement des précédentes mais précise les notions, renforce les objectifs et édicte des mesures. En France, elle sera confortée au gré des évolutions législatives qui se succèdent avec le Grenelle de l’environnement de 2011 et la loi TECV de 2015. La prévention accède ainsi de plus en plus clairement au rang de modalité clé de l’action publique en faveur de la sobriété et de la soutenabilité dans l’exploitation des ressources, de la préservation des écosystèmes écologiques et de la réduction des pollutions. Ces objectifs sont traduits dans un nouveau plan national de prévention des déchets mis en place pour la période 2014-2020. Enfin, la feuille de route de l’économie circulaire de 2018 prolongée par la loi AGEC de 2020 puis la loi Climat et résilience de 2021 énoncent à leur tour des objectifs ambitieux en matière de prévention, assortis de mesures. L’ensemble donnera lieu à l’élaboration d’un nouveau plan national de prévention des déchets 2021-2027.
La prévention des déchets est définie comme « toutes mesures prises avant qu’une substance, une matière ou un produit ne devienne un déchet, lorsque ces mesures concourent à la réduction d’au moins un des items suivants : la quantité de déchets générés, y compris par l’intermédiaire du réemploi ou de la prolongation de la durée d’usage des substances, matières ou produits ; les effets nocifs des déchets produits sur l’environnement et la santé humaine ; la teneur en substances nocives pour l’environnement et la santé humaine dans les substances, matières ou produits »(26). Cette définition est importante pour l’action. Elle braque le projecteur sur la réduction à l’amont des sources de produits susceptibles de devenir des déchets, d’un côté par l’éco-conception, la responsabilisation des entreprises productrices de biens et la sobriété des compor­te­ments de consommation mais elle vise aussi, d’un autre côté, la réduction des déchets par l’allongement de la durée de vie des produits et des matières qui les composent par la voie des actions dites en « R », réemploi, réutilisation après réparation, et recyclage. Nous nous penchons ici sur ce deuxième mode de prévention et cela dans le champ des déchets ménagers et assimilés, dits DMA, dans un contexte où les cadrages nationaux et communautaires braquent le projecteur sur le service public de gestion des déchets ménagers (SPGD). Ce sont les intercommunalités qui, en France, en ont la responsabilité, depuis leur collecte jusqu’à leur traitement. Elles sont tenues à des objectifs chiffrés de réduction, exprimés par la loi et traduits dans le plan national de gestion des déchets et dans les plans régionaux de prévention et de gestion des déchets.
L’exploration des actions conduites par les intercommunalités pour faire évoluer ce service vers la prévention est d’autant plus importante que, si les nouveaux cadres communautaires et nationaux impulsent une direction, ils ne suffisent pas à concevoir et mettre en œuvre cette évolution. Par ailleurs, le diagnostic est unanime : la prévention peine à connaître la trajectoire que les autorités publiques européennes ou nationales projetaient et « le développement des pratiques sur le terrain semble faire face à un plafond de verre »(27) (Bailly et al., 2022). Or, les actions des acteurs publics locaux ont rarement été étudiées de ce point de vue alors même qu’ils jouent un rôle clé dans la structuration d’une nouvelle dynamique collective pour la mise en circularité des déchets ménagers (Cristofini, 2023).
Ce chapitre a précisément pour objet d’étudier le rôle que peut jouer le niveau intercommunal face à l’impératif de recomposition du système public de gestion des déchets ménagers. En premier lieu, il revient sur la prévention qui s’avère être un problème complexe pour les intercommunalités (2.1). Le chapitre prolonge ensuite les réflexions sur cette complexité opérationnelle à partir du cas de la Métropole de Lyon qui s’engage (comme d’autres) dans des transformations organisationnelles et des expérimentations visant à accompagner cet impératif et les innovations qu’il suppose en matière de gestion publique préventive des déchets ménagers (2.2).

2.1La prévention des déchets ménagers : à la fois enjeu et problème publics
Pour commencer, voyons ce que recouvre la prévention des DMA au point d’être devenue un problème public que les intercommunalités placent comme une des priorités de leur compétence déchets (2.1.1). Toutefois, si le référentiel d’action publique qui se construit autour de la prévention des déchets ménagers rencontre une large adhésion de principe, les objectifs visés se révèlent bien difficiles à atteindre et les analyses attirent l’attention sur le geste de tri de l’usager (2.1.2). La logique de prévention confronte aussi les intercommunalités à une réorganisation de ce service. Elle repose sur une rupture avec le référentiel fondateur du service public de gestion des déchets et en complexifie considérablement la délivrance (2.1.3).

2.1.1La prévention des déchets ménagers, un impératif multidimensionnel
2.1.1.1Les déchets ménagers, tout un monde
Les DMA rassemblent les déchets produits par les ménages et par les entreprises, associations, petits commerces, bureaux ou par les services publics (administrations, écoles, hôpitaux, etc.) pour les déchets analogues à ceux de la vie quotidienne des habitants. Les déchets issus du quotidien des ménages représentent toutefois 80 % de l’ensemble de ces résidus. Les DMA regroupent ainsi ce que l’on appelle communément les ordures ménagères, composées de plastiques, verres, cartons d’emballage, papiers, métaux, biodéchets. Ils sont déposés (ou sont supposés être déposés) dans des bennes individuelles ou collectives, sélectives ou pas, afin d’être collectés. Les ordures ménagères résiduelles (OMR) désignent celles qui ne sont pas triées mais collectées dans les poubelles grises en porte à porte ou en apport volontaire, selon les territoires. Parmi les autres déchets des ménages on compte également, et notamment, des déchets dangereux comme les piles usagées qui font l’objet de réglementations spécifiques, du textile, du mobilier et des produits électroniques et électroménagers, communément dits « les encombrants », ou encore des déchets verts (tontes, coupes d’arbustes, feuilles mortes, etc.). Ils peuvent être l’objet de collecte en porte-à-porte ou d’apports volontaires sur des points de collecte dédiés ou en déchetterie. L’ensemble de ces déchets relèvent de la gestion publique intercommunale.
En 40 ans, la quantité de ces déchets a doublé selon une croissance continue sur la période 1960-2000. Depuis, la quantité d’ordures ménagères produite par habitant marque une baisse modérée et tend, sur les dernières années, à se stabiliser, mais son volume global a en revanche augmenté (Cour des comptes, 2023)(28). Les causes de cette augmentation sont attribuées à la croissance démographique et à celle de la consommation. Les ordures ménagères résiduelles représentent toujours près de 50 % des flux contre 19 % pour les collectes séparées et 37 % pour les collectes en déchetteries.
Du point de vue qualitatif, la campagne nationale de caractérisation des déchets ménagers et assimilés MODECOMTM 2017(29) de l’agence de la transition écologique (ADEME), identifie entre 2007 et 2017, une évolution du contenu des OMR : moins de putrescibles, papiers et verres mais une augmentation sensible des plastiques et des textiles sanitaires.


2.1.1.2Pourquoi la prévention des déchets ménagers est-elle importante ?
Au début des années 2020, les DMA représentent environ 10 % de l’ensemble des déchets produits en France. C’est le deuxième secteur de déchets, loin du poids que représente le BTP. Mais les déchets du bâtiment, composés à 80 % de matériaux inertes (béton, pierres, briques, tuiles, etc.) sont moins préjudiciables à l’environnement ou à la santé humaine alors que les nuisances des DMA sont importantes, en particulier par leurs modes de traitement classiques par stockage ou incinération : pollution des sols et des nappes d’eau souterraines ; libération de méthane, gaz à fort effet de serre ; fumées d’incinération toxiques. Il suffit aussi de visualiser l’image du « continent de plastique » pour en apprécier l’ampleur. Ces nuisances sur la santé, l’environnement et les écosystèmes justifient de chercher des solutions de prévention alors qu’en 2017 l’incinération et le stockage représentaient encore en France 50 % du traitement des DMA.
Ces évolutions ne doivent pas être appréhendées sans considérer que, du point de vue des intercommunalités, la prévention représente un enjeu économique certain. C’est une de leurs principales motivations à agir, si ce n’est la première (Cristofini, 2023). Les déchets ménagers représentent 61,5 % des dépenses publiques de collecte et de traitement (Cour des comptes, 2023). Augmentation des volumes, déploiement de la collecte sélective imposant des gestions différenciées selon le flux de déchets et complexification de leur traitement, le coût de ce service est croissant et va continuer à croître. Cela dans un contexte d’austérité publique budgétaire et de baisse des dotations de l’État. Or, l’adoption d’une logique de prévention, d’une part, atténue le coût de la délivrance du service par une moindre fréquence des collectes des DMA et, d’autre part, génère des revenus sous la forme de subventions calculées sur la valeur marchande des collectes sélectives (Cristofini, 2023). Chaque tonnage en moins d’OMR, chaque rotation de camion de collecte en moins ou chaque tonnage de collecte sélective supplémentaire ont leur importance dans l’équation financière.
Enfin, même s’il n’est pas possible (à ce stade) de généraliser, la prévention par la revalorisation des déchets ménagers a encore pour effet de participer à la préservation des ressources naturelles. En témoigne, par exemple, la collecte des papiers et cartons dont le recyclage approvisionne 71 % des besoins de l’industrie papetière en France.


2.1.1.3Quand prévention rime avec valorisation
Ces enjeux se conjuguent pour revoir l’organisation du traitement des déchets ménagers par la réduction du stockage en décharge et l’augmentation de leur valorisation. La prévention des DMA par leur valorisation prend des formes diverses dont on peut évoquer les principales.
Les formes de valorisation aujourd’hui bien développées et plutôt maîtrisées sont celles de la valorisation énergétique (création de chaleur ou d’électricité) ou de la valorisation matière dite aussi recyclage tel le recyclage du papier, du verre, de l’aluminium ou de l’acier des canettes, en nouvelles matières premières.
Une autre forme de prévention, plus récente, concerne la séparation entre ordures résiduelles et biodéchets, c’est-à-dire les résidus alimentaires et les déchets verts non dangereux et biodégradables. Leur séparation est rendue obligatoire depuis 2024 en faveur de leur compostage individuel ou collectif. Ce mode de prévention réduit la production de gaz à effet de serre et produit des fertilisants. Certains y voient même une activité favorable au lien social. Leur séparation diminue d’un tiers le volume des OMR collectées et pèse donc sur l’équation budgétaire.
Enfin, le réemploi et la réutilisation (c’est-à-dire le réemploi après réparation) font l’objet d’un intérêt grandissant et sont, dans la hiérarchie de la prévention, supposés être privilégiés sur le recyclage et la valorisation énergétique. Ils ont été renforcés par la loi Climat et résilience de 2021 qui a notamment instauré un observatoire du réemploi et de la réutilisation. On parle aussi de seconde vie des biens inutilisés. Le Code de l’environnement précise qu’en « 2030, 5 % du tonnage de déchets ménagers, notamment des textiles et des équipements électriques et électroniques et d’ameublement, devraient […] être orientés vers une seconde vie » (Cour des comptes, 2023, p. 430). En 2021, le nouveau plan national de prévention des déchets fixe des objectifs de taux de réemploi pour plusieurs filières de valorisation des déchets ménagers (électronique et électrique, ameublement, textile, etc.). Le rapport de la commission d’évaluation 2024 de la loi AGEC en fait, lui aussi, un sujet important et rappelle que la loi AGEC prévoit, pour 2025, d’augmenter à 55 % la quantité de DMA orientés vers la réutilisation ou le recyclage et à 65 % en 2035. Les plastiques, un des points durs de la prévention, ont fait l’objet en 2022 d’une stratégie nationale pour la réduction, le réemploi et le recyclage des emballages en plastique à usage unique. Pour soutenir cette forme de prévention des déchets, l’État a récemment instauré un « bonus réparation », petit coup de pouce financier pour inciter les ménages à faire réparer aussi bien leurs chaussures que leur lave-vaisselle. Bref, le sujet est mis sur l’établi mais représente un problème d’action publique qui pose encore davantage de questions qu’il n’apporte de réponses.
La capacité à structurer des filières de réemploi, de réutilisation et de recyclage est un challenge à part entière. Le glissement d’une logique d’élimination vers une logique préventive est adossé à la mise en œuvre de collectes séparatives. Le réemploi et la réutilisation supposent donc un maillage de bornes d’apports volontaires. Ils s’appuient aussi sur l’apport en déchetteries dont le nombre a fortement progressé pour atteindre, en 2019, plus de 4 600 déchetteries en France métropolitaine. Plusieurs ont des accords avec des ressourceries implantées sur le site même de la déchetterie. L’émergence de nouveaux acteurs, l’invention de modèles économiques et la programmation d’espaces de stockage pour la réparation et la remise en circulation pour la seconde vie ou pour le recyclage sont des piliers de ces formes privilégiées de prévention.



2.1.2La prévention des déchets ménagers, une entreprise incertaine subordonnée au tri
2.1.2.1Des objectifs difficiles à atteindre
En 2017, l’enquête MODECOMTM de l’ADEME estimait que 80 % des OMR pourraient faire l’objet d’une valorisation matière contre seulement 40 % observés. Ce taux est plus élevé encore pour les apports volontaires en déchetterie où 86 % des flux du tout-venant destiné au stockage ou à l’incinération pourraient être réorientés vers des filières de recyclage ou de réemploi/réutilisation.
Si l’on examine seulement le cas des emballages ménagers, leur taux de réemploi est estimé à 0,3 % bien loin de l’objectif de 5 % prévu pour 2023 par la loi AGEC. La situation est analogue pour la part des DMA relevant des déchets d’équipements électriques et électroniques. Au profit du recyclage. Le faible tonnage collecté en vue du réemploi a pour autre conséquence de freiner le déploiement de filières dédiées, pourtant nécessaires à la construction d’un nouveau système d’action (Assemblée nationale, 2024).
Le tri des biodéchets connaît, lui, un succès mitigé. L’ADEME, en 2022, souligne le manque de contenants dédiés accessibles ainsi que la faible mobilisation des collectivités autour de cette obligation. Par ailleurs, du côté des usagers du service public, l’adhésion aux pratiques de tri à la source des biodéchets n’a rien d’évident face aux craintes sanitaires que peut susciter le compostage (odeurs, rats, etc.).
In fine, toutes les analyses convergent : la réduction des DMA peine à se déployer à la hauteur de ce qui est escompté. C’est, par ailleurs, dans les milieux urbains, et plus encore dans les milieux urbains denses, que les ratios de collectes sélectives des DMA restent les plus faibles et que le ratio des OMR, donc des poubelles non triées, est le plus élevé (ADEME, 2017).


2.1.2.2Le tri à la source par l’usager, condition de la performance collective
Les rapports d’évaluation des performances économiques et environnementales de la gestion des déchets ménagers et assimilés dressent le même diagnostic pour expliquer cet état des lieux : des consignes de tri peu claires ; des tarifications incitatives limitées ; la progression insuffisante du réemploi. Le tri, en particulier, est pointé du doigt par plusieurs enquêtes : putrescibles non compos­tés ; près de 40 % d’emballages recyclables non triés ; de même pour les textiles sanitaires (couches, lingettes, etc.) ; augmentation des déchets plastiques (Enquête MODECOMTM, 2017, ADEME). En 2023, la Cour des comptes, dans son analyse sectorielle consacrée aux déchets ménagers rapporte, elle aussi, que 50 % des ordures ménagères résiduelles ne sont pas triées et estime que 80 % des DMA pourraient être valorisés s’ils étaient mieux triés. En un mot, la gestion des déchets souffre d’un problème de tri. Or, comme l’énonce clairement la commission d’évaluation de la loi AGEC pour l’Assemblée nationale « les performances de tri, de collecte et de valorisation sont inextricablement liées. Plus le tri à la source est efficace, plus le taux de collecte sera conséquent, et plus le gisement de déchets à valoriser sera important et de qualité » (Assemblée nationale, 2024, p. 179).
Le tri à la source par l’habitant est donc posé comme une condition irréductible de la gestion préventive et c’est de la qualité de ce geste de tri que dépend la performance collective de la prévention et de la revalorisation des déchets ménagers. L’habitant est ainsi institué comme un acteur majeur du système de gestion des déchets. Évidemment, par ses comportements d’achat. Mais aussi par son acceptation du geste de tri et par la qualité de ce geste. L’administré devient « usager-trieur », véritable acteur du service (Barbier, 2002) et conditionne la capacité collective à prévenir le déchet et à améliorer la collecte sélective en faveur du réemploi, de la réutilisation ou du recyclage des produits et matières. Cela fait des comportements individuels de tri un maillon incontournable d’une gestion publique préventive des déchets ménagers.
Cela explique pourquoi le tri par l’usager est devenu une préoccupation grandissante des pouvoirs publics. Le sensibiliser, comprendre la logique de ses comportements, faciliter et améliorer la qualité de son geste de tri, sont devenus des objectifs affirmés des intercommunalités. Dans cette perspective des campagnes de sensibilisation et d’information ont été entreprises de même que la mise en place de signalétiques sur les bacs de collecte ou d’étiquetage sur les produits eux-mêmes, leurs notices ou emballages (loi AGEC) pour informer des consignes de tri. Dans le même objectif d’adoption du geste de tri et d’amélioration de sa qualité, la loi TECV avait, dès 2015, œuvré en faveur de la mise en place de modalités harmonisées de tri et de collecte sur l’ensemble du territoire national : règles de tri, couleur des bacs, nombre de contenants pour les collectes sélectives, autocollants sur les contenants indiquant les consignes de tri.
Dans un registre très différent, l’action publique sur le tri s’appuie aussi sur la mise en place d’une tarification incitative. Le service public de gestion des déchets ménagers est adossé à trois principaux modes de financement. La taxe d’enlèvement des ordures ménagères, en place depuis le début des années 1970, fixe un prix basé sur la valeur locative foncière, donc indépendant de la quantité collectée. La redevance d’enlèvement des ordures ménagères est, elle, payée par l’occupant du bien selon un tarif indirectement indexé à l’utilisation du service, par exemple selon le nombre d’habitants par logement. Une part du budget général de la collectivité complète le financement de ce service. Alors que la gestion linéaire des DMA (collecte-transport-élimination) reposait sur une tarification forfaitaire et indifférenciée, elle cohabite de plus en plus souvent avec une tarification incitative. L’ADEME analyse qu’elle permet, en moyenne, de réduire de 30 % la quantité d’ordures ménagères résiduelles (ADEME, 2024). La loi TECV de 2015 ciblait le déploiement de ce mode de facturation auprès de 25 millions de ménages pour 2025… mais cet objectif est, aujourd’hui, loin d’être atteint.
Il reste que les motivations individuelles à s’engager dans le tri à la source sont de diverses natures : économiques en cas de tarification incitative ; de sociabilité, par exemple à l’occasion de l’installation d’un composteur collectif ; ou encore écologiques. Cette attente d’écogestes citoyens suscite plutôt l’adhésion des habitants, en tous les cas dans son principe, mais rencontre les difficultés caractéristiques des processus de changement social. Par ailleurs, la prévention à la source revient aussi à contraindre l’usager. Le Défenseur des droits, saisi de la question en 2018, souligne qu’endosser ce rôle d’acteur du service public de gestion des déchets est un « effort globalement accepté » mais peut avoir pour corollaire l’émergence de litiges. Ainsi, plus l’usager adopte des comportements tendant vers le « zéro déchets » plus il considère illégitime la facturation d’une redevance pour l’enlèvement et le traitement des ordures ménagères. Si la jurisprudence n’est pas favorable à ces réclamations, exigeant de l’usager la preuve de l’élimination des déchets, ces litiges illustrent toutefois le type de contradictions qui peuvent émerger avec la progression des écogestes. Un autre exemple de litiges lié au rôle d’usager-acteur concerne la collecte des OMR (la poubelle non triée) en point d’apport et non plus en porte à porte. Le nombre de réclamations augmente à ce sujet au motif d’une inégalité territoriale, de problèmes d’accessibilité (personnes en situation de handicap, personnes âgées, etc.) ou encore de risques sur la salubrité publique consécutifs au stockage dans les foyers ou aux dépôts sauvages qui accompagnent, de fait, ces transformations.



2.1.3La prévention bouleverse le système de gestion publique des déchets ménagers
2.1.3.1La gestion des DMA, un service public en transition
La prévention ne questionne pas seulement les pratiques de l’administré, elle bouleverse aussi le service public de gestion des déchets ménagers qui a pris racine dans les préoccupations hygiénistes de salubrité et de santé publique abordant le déchet comme une nuisance à éliminer. Cette refondation interpelle les régions qui doivent assurer la planification de la prévention et de la gestion des déchets, coordonner leurs acteurs ou encore, et par exemple, déterminer le volume de déchets pouvant être mis en décharge et incinérés sans valorisation énergétique. Mais ce sont bien les intercommunalités qui sont sur le devant de la scène : elles assument la responsabilité opérationnelle du service de gestion, leur compétence couvrant l’ensemble du cycle de vie du déchet (collecte-transport-traitement) ; et elles doivent mettre en place un programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés, le PLPDMA.
À la fin des années 1980, la collecte des ordures ménagères couvrait plus de 99 % des ménages mais la collecte sélective était alors embryonnaire et 80 % des ordures ménagères étaient encore traitées par incinération et par les décharges (Bertolini, 1992). Cette collecte massive et indifférenciée était au cœur du système de gestion classique des DMA. Elle était organisée par les collectivités via leur service en régie ou via une délégation de service public et cela de façon standardisée et industrialisée (Rocher, 2006 ; Bailly et al. 2022). Les communes, qui en avaient encore la compétence jusqu’à la loi NOTRe de 2015, ont été peu mobilisées jusqu’au tournant des années 2000 avec la vague d’évolutions législatives communautaires et nationales qui imposent la logique préventive. Celle-ci bouleverse l’ensemble du service, qu’il s’agisse des dispositifs techniques de collecte et de tri, des instruments réglementaires et financiers, de la recomposition du champ d’acteurs, de la politique d’achat des collectivités (Cristofini, 2023).


2.1.3.2La gestion préventive, source d’une complexification technique et organisationnelle du service public
Ces évolutions ont pour corollaire de complexifier le service de gestion des déchets ménagers. D’un côté, les sites de décharges contrôlées et d’incinérateurs prévus pour l’élimination massive et indifférenciée diminuent alors qu’ils avaient connu une forte croissance jusqu’aux années 2000. D’un autre côté, on assiste à l’augmentation du nombre des déchetteries, au déploiement de points d’apports volontaires pour les collectes sélectives, à l’installation de dispositifs publics de compostage, au développement des recycleries et ressourceries ainsi que des centres de tri professionnalisés. (Durand et Bacconnier, 2021).
Les problèmes posés par la gestion préventive des déchets ne sont pas seulement liés à la qualité du tri mais également aux capacités de traitement. La grande variété de composition des déchets ménagers (métal, carton, verre, plastique, papier, déchets organiques, déchets électriques et électroniques, mais aussi déchets dangereux comme les piles ou les produits chimiques, parmi d’autres) rend leur collecte et leur traitement plus complexes. Les questions posées sont nombreuses : quels sont les mobiliers de collecte efficaces selon la nature du flux ; quels peuvent en être le dimensionnement et l’implantation optimum ; quelles peuvent être les conditions techniques de leur collecte et de leur transport ; quelles modalités d’information et de sensibilisation leur associer ; comment s’assurer d’une issue pour les biens et matières collectés ? Et d’autres questions encore, pas forcément toutes connues à ce jour d’ailleurs !
Autre élément de complexification, la directive européenne de 2008 associe la prévention des déchets ménagers à un principe de proximité et d’autonomie territoriale (autosuffisance). Ce principe promeut une logique de collecte et de traitement (depuis le réemploi jusqu’au recyclage) au plus près des lieux de leur production. Elle prolonge et précise des textes antérieurs relatifs à la régulation de la circulation des déchets et de leurs nuisances (Bertolini, 1992 ; Rocher, 2006). Ce principe de proximité et d’autonomie territoriale devrait innerver les solutions à mettre en place pour la gestion circulaire des DMA. Mais sa mise en œuvre suppose un maillage qui apparaît difficile à territorialiser et dont la généralisation semble hypothétique, d’une part en raison de la spécificité de chaque flux de déchets, d’autre part parce que la question du territoire pertinent est sans réponse (Rocher, 2009 ; Cirelli et al. 2017 ; Durand et al., 2017). Ce principe contribue néanmoins à soutenir celui de mise en circularité des flux de produits et de matières, de structuration de filières territorialisées, d’emplois non délocalisables (Durand et al., 2017).
Dans un registre différent, la mise en place de la tarification incitative peut être perçue comme un risque politique par les pouvoirs publics locaux et conduit les intercommunalités à vouloir s’investir dans l’accompagnement des ménages afin d’atténuer auprès des populations les hausses attendues de tarification. Toutefois, la sensibilisation pour enrôler les habitants dans cette dynamique collective est décrite comme une démarche complexe par les services intercommunaux parce qu’elle doit être adaptée selon le type d’usager (un ménage, une école, une copropriété, un centre social, un petit commerce, etc.) (Cristofini, 2023). Par ailleurs, la tarification incitative a encore pour corollaire de supposer une adaptation technique des dispositifs de collecte, par exemple pour peser les déchets introduits dans le système de collecte et facturer en conséquence et de façon individualisée le coût des ordures ménagères auprès des usagers du service.
Ces difficultés, énoncées ici sans exhaustivité, rendent compte de la complexification à laquelle les intercommunalités sont confrontées pour délivrer le service public de gestion des déchets ménagers dans une logique préventive. Ces difficultés et contraintes commencent à être identifiées mais les réponses à apporter sont encore largement sur l’établi. On sait toutefois que la démultiplication des dispositifs techniques et des flux de produits et matières à réemployer, réutiliser, recycler va de pair avec celles des acteurs à impliquer. Les innovations d’ordre organisationnel en particulier sont ainsi au cœur des nouvelles régulations qui accompagnent la mise en circularité des déchets (Garcier et al., 2017). Le rôle central des acteurs publics locaux a récemment été souligné : les intercommunalités dépassent leur rôle traditionnel de contrôle pour endosser une fonction d’intégration et de coordination d’acteurs traditionnels et d’acteurs nouveaux dans le système de gestion. Leur capacité à jouer ce rôle tient en particulier à leur légitimité à agir aussi bien auprès des usagers qu’auprès des structures privées, publiques, associatives parties prenantes de la gestion publique préventive des déchets ménagers (Arab et al., 2022 ; Cristofini 2023). Mais comment opèrent-elles pour jouer ce rôle ?




2.2L’intercommunalité et la gestion préventive des déchets ménagers : quelle conduite du changement ?
Comme on vient de le voir, la logique de prévention suppose une rupture avec le référentiel qui a fondé l’organisation du service public de gestion des déchets ménagers. Le cas lyonnais sur lequel nous allons maintenant nous pencher met en évidence trois enseignements. Il montre tout d’abord que cette rupture se traduit par une réorganisation des services intercommunaux avec l’émergence d’une direction des déchets, émergence également observable ailleurs (2.2.1). Un second enseignement vient du constat d’une gouvernance publique-privée de la transition vers une gestion préventive des déchets ménagers que l’on examinera ici à partir de la gestion préventive des emballages ménagers et papiers (2.2.2). Enfin, nous nous intéresserons à une expérimentation, ses acteurs, son processus et ses finalités pour examiner en quoi elle intervient comme un instrument de la conduite du changement (2.2.3).

2.2.1Réorganiser les services intercommunaux pour prévenir le déchet ménager
2.2.1.1Quand le déchet devient une direction technique
Quand, en 1975, les déchets ménagers sont devenus un objet institutionnalisé de politique publique dont la responsabilité a été confiée aux municipalités, ils étaient associés au référentiel de la salubrité publique dans la lignée de l’hygiénisme. Rapidement, avec la montée en puissance des maires urbains, les préoccupations de propreté comme indicateur de la qualité du cadre de vie et donc comme indicateur d’une bonne gestion municipale, passent à leur tour sur le devant de la scène. Le déchet ménager, et plus largement les déchets municipaux (boues d’épuration, tontes des parcs publics, déchets collectés dans les espaces publics, etc.) sont traités par des directions dites du « nettoiement » ou, le plus souvent, « de la propreté » ou de la « propreté urbaine ». Elles balaient, elles lavent, elles ramassent les ordures, elles tondent, bref elles assurent le bon entretien des rues, des trottoirs, des places, des espaces verts tandis que les camions collectent les déchets et les transportent vers les incinérateurs et les décharges. En réponse à la logique préventive des déchets ménagers on voit émerger des directions ou des directions adjointes « déchets » dont le cas lyonnais témoigne. C’est au tournant de 2017-2018, alors que l’État a publié sa feuille de route sur l’économie circulaire et dans l’attente de la loi AGEC déjà annoncée, que la Métropole de Lyon réorganise ses services pour créer une direction adjointe des déchets, bien distincte des services en charge du nettoiement et de la propreté. Elle est placée dans une direction « Eau et déchets » sur laquelle reviendra le chapitre suivant tandis que nous resterons ici sur la seule direction adjointe des déchets. Elle a pour objectif explicite de réduire le gisement de déchets par habitant. Cette réorganisation qui sépare les services du nettoiement et ceux du déchet marque clairement la rupture entre, d’un côté, le paradigme historique de la salubrité et de la propreté qui invisibilise le déchet et, d’un autre côté, le nouveau paradigme de la gestion préventive qui s’institutionnalise en le visibilisant. Fait important, ce tournant est l’objet d’un portage politique et cela dès avant les municipales de 2020 qui installent une majorité écologiste. Depuis, l’organigramme 2024 de la Métropole de Lyon signale que cette évolution organisationnelle a été confortée : d’une part la direction adjointe des déchets est devenue direction des déchets, gagnant donc en autonomie ; d’autre part alors que la propreté était – et reste – dans l’administration métropolitaine, associée au cadre de vie, la nouvelle direction des déchets est, elle, attachée à la transition énergétique et environnementale.
La période 2017-2021 sur laquelle a porté l’enquête reste importante à examiner : c’est celle de l’introduction de ce changement et donc celle des jalons et instruments qui sont posés pour conduire ce changement. Si tout n’est pas encore stabilisé au moment de l’enquête, loin de là, la nature des missions engagées, le cap poursuivi et les difficultés rencontrées constituent des indicateurs riches d’enseignements.
Tout d’abord la nouvelle direction adjointe des déchets a en charge l’élaboration du programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés, PLPDMA, adopté en décembre 2018. Ce PLPDMA 2019-2024 s’inscrit dans le cadre des évolutions législatives énoncées en introduction de chapitre, il se positionne comme un des socles de la politique environnementale du territoire de même qu’il associe la prévention des déchets ménagers au modèle de l’économie circulaire ainsi qu’à la réduction des coûts de gestion liés à la fin de vie d’un produit. Comme cela est attendu par la législation, il fixe des objectifs de réduction et établit des mesures pour les atteindre. On y découvre aussi que la gestion préventive des déchets ménagers est abordée avec une forte dimension intersectorielle. Elle est associée au schéma de développement économique, aux actions en matière de santé environnementale, au PCAET, au PLUH, à la stratégie alimentaire, etc. Par ailleurs, et contrairement au plan précédent, le PLPDMA inclut les déchets occasionnels des ménages (mobilier, appareils électriques et électroniques, textiles, jouets, livres, etc.). Les objectifs et mesures sont énoncés à l’articulation des cadres nationaux et d’un diagnostic territorial multidimensionnel. Celui-ci englobe aussi bien des données démographiques que des données sur l’habitat (croissance démographique, territoire urbain dense, habitat vertical dominant, etc.), d’autres données concernent le volume de déchets ménagers, la nature des ordures ménagères résiduelles, le taux de tris et de collectes sélectives et la compa­rai­son de leur performance avec les moyennes nationales et avec les objectifs nationaux de prévention. Le diagnostic porte aussi sur la nature et la distribution territoriale des équipements et il produit des données sur les acteurs publics, privés, associatifs implantés localement et leurs activités, laissant percevoir les acteurs et leviers d’un système de gestion circulaire embryonnaire encore à dessiner. Sur cette base, le PLPDMA insiste sur l’exemplarité que doivent ambitionner les structures publiques, la poursuite des actions de sensibilisation, l’étude d’une nouvelle tarification, l’évitement des biodéchets et la lutte contre le gaspillage alimentaire, la promotion du réemploi sous la forme de dons, de réparations, de trocs, de recycleries et ressourceries ainsi que l’écoconsommation. La réduction des déchets y est qualifiée d’urgence écologique, sociale et économique. L’action sur les modes de consommation ainsi que le tri et la collecte sélective sont définis comme les principaux leviers à activer. L’importance accordée au tri est telle qu’une feuille de route spécifique lui est dédiée : la feuille de route pour l’amélioration du tri, dite FRAT 2018-2025, également élaborée par la direction adjointe des déchets. Elle formule 4 priorités : l’amélioration de la performance du tri en habitat urbain ; la sensibilisation des grands lyonnais ; la simplification du geste de tri ; l’invention de la collecte de demain. Elle met particulièrement l’accent sur la simplification du tri des déchets et l’augmentation de la collecte des déchets recyclables et réemployables.
La direction adjointe des déchets a aussi la responsabilité de la mise en œuvre des mesures. L’examen de ses missions met en évidence des modes d’intervention nouveaux et diversifiés. Sans exhaustivité, on peut retenir les actions suivantes :
	installer 120 nouveaux composteurs partagés par an ;

	cartographier les solutions locales d’économie circulaire ;

	mettre en réseau les acteurs engagés dans la réduction des emballages ;

	promouvoir les solutions et les acteurs de la réparation ;

	impulser un changement de comportement autour des produits d’hygiène (couches lavables et textiles d’entretien) ;

	accompagner les bailleurs pour implanter des sites de tris et de collectes dans le parc d’habitat social ;

	sensibiliser les personnes relais tels les gardiens d’immeuble… parmi d’autres.


Les responsabilités des différents chargés de mission expriment elles aussi ces évolutions du service public de gestion des déchets ménagers :
	pilote du déploiement de la consigne ;

	pilote pour la valorisation matière ;

	pilote pour les déchetteries ;

	pilote pour les biodéchets et le compostage ;

	…


La rupture avec la logique de l’élimination par l’incinération et le stockage en décharge suppose donc de revoir en profondeur la politique en ressources humaines de la collectivité pour recruter une diversité d’expertises nouvelles parmi les agents territoriaux. Leur degré de spécialisation signale la technicité qui entoure la réorganisation du service public et laisse percevoir l’ampleur du périmètre du nouveau système à concevoir, à mettre en œuvre et à coordonner.


2.2.1.2La direction des déchets : une mission de conduite du changement
Pour réaliser ce travail de conception et de pilotage de la politique publique de la Métropole de Lyon en matière de déchets ménagers, la direction adjointe des déchets investit une importante fonction de promotion du changement. Dans cette perspective, elle s’est dotée d’un service « bureau des études-méthodes-organisation » explicitement dédié à la conduite du changement. Il est organisé autour de quatre principales fonctions :
	il explore les leviers de sensibilisation auprès des populations et pilote les actions conduites dans cette perspective ainsi que des études comme celles sur la tarification incitative ;

	il accompagne la transformation des services intercommunaux pour assumer la recomposition du service public de gestion des déchets et ses nouvelles missions à l’image de cet atelier d’échanges et de débats dédié aux services métropolitains sur le PPLDMA et la FRAT organisée en 2019 avec la direction métropolitaine de la prospective et du dialogue public ;

	il développe également des actions à destination d’autres organismes, comme les bailleurs sociaux avec lesquels le service Études-méthode-organisation a, par exemple, travaillé directement sur le sujet des encombrants sur leur parc de logements ;

	il explore les nouveaux cadres d’achats à concevoir pour accompagner ces changements de pratiques dans le service public.


Dit autrement, si la direction adjointe des déchets intervient auprès des ménages on voit que sa responsabilité dans la conduite du changement s’exerce également auprès des opérateurs de la collecte, des acteurs parapublics concernés par la résolution des problèmes de tri comme dans le cas de l’habitat collectif social mais aussi auprès des services techniques mêmes de la collectivité.



2.2.2Une gouvernance publique-privée de la gestion préventive des DMA
2.2.2.1L’éco-organisme : un partenaire prévention imposé
La direction adjointe des déchets n’intervient pas seule dans l’orientation et la conduite des changements. Un autre acteur apparaît particulièrement présent et influant. Il s’agit des éco-organismes, nom donné à des structures créées en 1992 avec l’institutionnalisation du principe de pollueur-payeur et de la responsabilité élargie du producteur (REP). La législation européenne établit que les frais résultants des mesures de prévention, de réduction et de lutte contre la pollution doivent être pris en charge par le pollueur sous la forme de redevances à reverser aux collectivités. Le principe pollueur-payeur est appliqué selon les filières de produits, dites filières REP. Leur liste évolue avec la montée en puissance de la logique préventive dans la gestion du déchet. Depuis 1992, elles ont progressivement été étendues, par exemple aux fabricants d’ameublements, d’équipements électriques et électroniques, de lingettes jetables, jouets, articles de sport, cigarettes et matériaux de construction. La REP est à l’origine des éco-organismes. Ils sont constitués sur initiative des industriels qui s’associent pour leur confier la responsabilité financière et/ou organisationnelle de gérer pour eux la collecte et le traitement des déchets résultants des produits qu’ils mettent sur le marché, contribution rendue obligatoire par la loi. Ils veillent à ce que ces entreprises productrices versent les redevances correspondant aux tonnages de produits vendus et devenus déchets afin de financer des solutions de collectes et recyclages.
Si les éco-organismes sont créés par les industriels pour prendre en charge leur responsabilité élargie de producteurs, ils doivent cependant être agréés par l’État sur la base d’un cahier des charges fixant des objectifs à remplir, assortis de primes ou de pénalités selon le niveau d’atteinte des objectifs fixés en matière de recyclage, réemploi ou réutilisation. Ils sont ainsi chargés d’une mission d’intérêt général. Ces éco-organismes sont responsables du système de tri-collecte-revalorisation pour les filières REP qui les concernent. À leur création, celles-ci privilégiaient un circuit collecte-tri-recyclage. Désormais, les cahiers des charges fixés par l’État les responsabilisent également sur des objectifs de réemploi et de réutilisation.
En conséquence, la gestion des déchets ménagers n’est pas seulement un problème public, c’est également un problème placé, par obligation légale, sous la responsabilité des entreprises productrices de déchets, problème dont elles délèguent la régulation à des éco-organismes qui deviennent, de facto, partenaires des intercommunalités. Le plus connu est Eco-Emballages, créé en 1993, ensuite devenu Citeo, acteur phare de la revalorisation des DMA et plus précisément des déchets d’emballage (plastique, carton, canette, etc.) et papiers.


2.2.2.2L’éco-organisme Citeo et l’intercommunalité au cœur de la transition vers la gestion préventive des DMA
L’éco-organisme Citeo intervient auprès de deux cibles : les entreprises productrices des emballages ménagers et papiers ; les collectivités qui en assurent la collecte, le tri et le traitement. Les entreprises adhèrent à Citeo et lui versent une redevance pour lui déléguer la responsabilité de veiller au système de collecte, tri et recyclage et réemploi de ces déchets. Auprès des collectivités, Citeo assure une fonction d’accompagnement pour développer le tri de recyclage et réemploi ainsi qu’une mission d’incitation à de meilleures performances au regard des critères nationaux. Citeo doit s’assurer que les dépenses des collectivités en la matière soient couvertes à hauteur de 80 %. Ainsi, entre 1992 et 2015, ce sont près de 9 milliards d’euros qui ont été versés aux collectivités, en fonction des tonnages d’emballages qu’elles collectent(30). La rémunération des collectivités est donc évaluée au regard de leur performance de collecte. En parallèle, Citeo doit remplir des missions de communication, notamment auprès des citoyens. Elle exerce enfin des missions d’innovation, d’expérimentation, recherche et développement en vue de réduire la production et la consommation d’emballages et d’augmenter la part de recyclage et réemploi selon les critères fixés par l’État. Finalement Citeo remplit, auprès des intercommunalités, une fonction de conseil pour sensibiliser ; de diffuseur de bonnes pratiques dans la modernisation des équipements et autres dispositifs ; de prescripteur au regard des performances nationales attendues ; et de financeur.
Cette fonction de conseil et de prescripteur prend des formes variées. Elle s’exprime dans le cadre de la relation contractuelle que Citeo engage avec les collectivités pour le reversement des redevances au titre de la REP. Dans ce cadre, Citeo entretient aussi des relations d’échanges et de prescription : « On partage régulièrement avec les élus et avec la direction des déchets des diagnostics en leur disant : voilà, vos performances en verre sont un peu en dessous de la moyenne, ce n’est pas normal, pourquoi ? Est-ce qu’on peut regarder ça ensemble ? Donc ensuite les services analysent. On a ce regard un peu critique et on challenge, on leur dit : voilà, a priori, c’est parce qu’en habitat collectif, dans tel quartier, vous avez des performances en dessous, le dispositif n’est pas le bon, et nous avec ce qu’on sait, on aimerait travailler avec vous sur ce sujet, on pense qu’adapter le dispositif dans tel sens, ça pourrait être intéressant »(31).
Dans l’exercice de cette fonction de conseil/prescripteur, Citeo peut s’appuyer sur les démarches de recherche & développement que l’entreprise initie mais également sur les nombreux retours d’expériences auxquels l’entreprise accède grâce à ses relations avec l’ensemble des collectivités, à l’échelle régionale et nationale. Citeo affirme cependant le caractère nécessairement contextualisé de la mise en œuvre d’un dispositif ou d’une solution qui ont été imaginés et expérimentés par ailleurs, principalement en raison des particularités des systèmes d’acteurs et de l’habitat sur chaque territoire.
Enfin, en complément des reversements engagés dans le cadre de la REP, Citeo déploie également des mesures d’accompagnement via des appels à projets pour soutenir financièrement des initiatives en faveur de l’amélioration des performances du recyclage.
Ce positionnement dans le système de tri-collecte-recyclage/réemploi/réutilisation fait de Citeo un acteur clé de la gouvernance de l’innovation publique et privée en faveur de la gestion préventive des déchets ménagers. Comme en convient la direction adjointe des déchets de la Métropole de Lyon, Citeo a d’ailleurs joué un rôle moteur pour qu’elle s’engage dans une expérience singulière de co-conception de solutions nouvelles, dite TriOMix.
Avant d’examiner l’expérimentation TriOMix, instrument co-conçu par la Métropole de Lyon et Citeo pour conduire le changement vers la gestion préventive des DMA, il faut insister sur deux points. D’une part, si le pouvoir d’influence de l’éco-organisme Citeo est incontestable pour autant la collectivité reste incontournable dès lors qu’elle est le seul acteur autorisé par la loi à collecter les déchets ménagers, à organiser leur traitement et à réguler le système. D’autre part, l’examen de la relation entre Citeo et la Métropole de Lyon intéresse aussi pour envisager plus largement les relations entre intercommunalités et éco-organismes dès lors que ces derniers se sont significativement étendus au-delà des emballages et papiers. Plus jeunes et moins expérimentés que Citeo, ils sont susceptibles de devenir à leur tour acteurs de la gouvernance du service public de la gestion préventive des déchets ménagers.



2.2.3Expérimenter pour innover dans la gestion préventive des DMA en ville et conduire le changement
2.2.3.1Du PLPDMA à l’expérimentation
La complexité de l’objet « déchet » nécessite « le lancement d’expérimentation inter-acteurs permettant la constitution d’apprentissages collectifs »(32) (Beulque et al., 2016). Mais comment l’expérimentation participe-t-elle de l’instrumentation de l’action publique en matière de prévention dans la gestion des déchets ménagers ?
L’expérimentation TriOMix donne justement à voir comment les collectivités ont leur part à jouer dans l’expérimentation de solutions nouvelles pour la gestion préventive des déchets ménagers. Elle met aussi en évidence une ingénierie et une méthodologie d’intervention originales peu étudiées qui mettent en scène les nouveaux acteurs parties prenantes du champ des déchets ménagers réunis dans un processus de conception collective. Cette expérimentation a été décidée par la direction adjointe des déchets et par Citeo. Elle s’inscrit dans le PLPDMA de la Métropole et sa feuille de route pour le tri. Du côté de Citeo, si le tri et la collecte sélective sont au cœur de son programme d’activité, il s’agit aussi pour lui de tester des modalités collectives dans la conception de ces nouvelles solutions, selon une méthodologie maîtrisée par la Métropole.
C’est ainsi, qu’en 2019, on pouvait voir circuler sur le site de la Métropole de Lyon une courte vidéo appelant – pour en reprendre les termes – des citoyens engagés, des habitants de la métropole, des designers, architectes, chercheurs, artistes, makers, codeurs, des adeptes du zéro déchet, des spécialistes du tri et du recyclage, des élus, urbanistes, ingénieurs pédagogiques, enseignants, à s’inscrire pour participer à l’évènement TriOMix. Un formulaire d’inscription précise cet évènement : il s’agit d’inviter « une cinquantaine de volontaires à relever le défi que représente le tri dans l’espace urbain, et à imaginer des solutions innovantes afin d’améliorer la prévention, le tri, la collecte, et réduire nos déchets dans la ville durable de demain lors d’un sprint créatif les 3, 4 et 5 juillet 2019 ».


2.2.3.2Co-définir le problème public avec un éco-organisme
Dans le cadre de leurs relations régulières, Citeo et la Métropole de Lyon ont été amenés à débattre de situations de tri peu performantes et de problématiques de tri qui mériteraient d’être explorées pour identifier des modalités de simplification du tri et d’amélioration de la performance. Quels nouveaux mobiliers urbains concevoir ? Quels dispositifs mettre en place pour améliorer les performances du tri et de la collecte sélective dans les situations peu performantes ? Sur quels opérateurs nouveaux s’appuyer pour ces nouvelles collectes, notamment autour du réemploi et de la réutilisation ? Telles sont les questions qui animent cette recherche de solutions nouvelles de tri et de collectes.
Les thématiques retenues pour être au cœur de l’expérimentation font écho à la fois au diagnostic dressé par la Métropole sur son territoire et à des problématiques déjà identifiées par ailleurs et que l’éco-organisme Citeo, fort de son expérience nationale, peut transmettre. Il en est ainsi de la thématique du tri dans l’habitat collectif social. Le choix de cette thématique fait écho au problème bien répertorié du tri et de la collecte sélective dans l’habitat vertical et plus encore dans l’habitat social et en milieu urbain dense. La deuxième thématique, celle du tri dans les festivals, relève du problème également répertorié du tri hors du foyer. Le rapport d’évaluation de la loi AGEC continuait d’ailleurs, en 2024, d’attirer l’attention sur les difficultés liées aux déchets hors foyer, difficultés expliquées par les contraintes spécifiques liées à l’espace public et à l’installation des équipements de tri (Assemblée nationale, 2024). La troisième thématique retenue, celle du tri des jeunes de 15-25 ans répond au constat souligné dans les études locales et nationales qui, peut-être de façon contre-intuitive, identifient les 16-25 ans comme une classe d’âge moins sensible au tri. Ces thématiques sont arrêtées avant le lancement de la conception collective.
Dans l’énoncé de ces problématiques, Citeo intervient dans sa fonction de prescription en faisant valoir sa connaissance de ce qui fait problème dans les performances de tri tandis que la direction des déchets a pour responsabilité d’apprécier la conformité de ces problématiques, ainsi que celle des prototypes qui seront conçus, avec la politique déchets ménagers de la Métropole, les cadres nationaux en vigueur et les cadrages budgétaires et réglementaires de la collectivité, notamment en matière de marché public.


2.2.3.3Une ingénierie locale de l’expérimentation
Si Citeo est moteur dans l’orientation des thématiques de l’expérimentation, la Métropole de Lyon apporte, elle, une ingénierie originale avec la mobilisation de l’UrbanLab interne, Erasme, détenteur d’un savoir-faire des démarches d’expérimentation et de co-conception.
Erasme est un service de la Métropole de Lyon défini comme un laboratoire d’innovation ouverte dédié à la « prospective, à la veille technologique et au design d’usages ». L’équipe est composée d’une dizaine d’agents polyvalents, experts des dispositifs collectifs de conception de solutions innovantes. Ils sont en mesure de couvrir des projets depuis la réflexion sur les enjeux des politiques publiques, l’idéation et le prototypage de solutions jusqu’à la mise en situation des prototypes. Erasme intervient à la demande des directions métiers et couvre l’ensemble des champs d’action de la Métropole comme les déchets, la forestation urbaine, l’éco-rénovation, la mobilité, le vieillissement…
Ce service a développé des méthodes de co-conception innovante, et notamment la méthode des « Mix » qui, organisés sur un temps très court (2 à 3 jours), proposent une méthode, centrée usages, de co-conception de prototypes.
Cette ingénierie publique originale couplée à l’expertise thématique de Citeo et aux objectifs de politiques publiques dont la direction adjointe des déchets est la garante, sont au fondement de l’expérimentation TriOMix.


2.2.3.4Réunir l’écosystème pour co-concevoir de nouvelles solutions de tris et de collectes
Une cinquantaine de participants ont été invités à participer à l’expérimentation par le biais de réseaux sociaux, de réseaux interpersonnels et professionnels, ou d’autres médias.
Ces participants, volontaires ou invités, sont bénévoles. Certains viennent par curiosité personnelle ou par intérêt professionnel, d’autres interviennent au titre d’une expertise ou d’une activité susceptible d’apporter un savoir spécifique : association spécialisée dans les déchets des festivals, expert déchets, fabricant de mobilier urbain et dispositifs de tri, étudiants en école de design, acteur de l’ESS et plus largement du tiers-secteur, aujourd’hui reconnus pour leurs rôles dans la sensibilisation à la prévention et dans la mise en circulation des délaissés… Une autre catégorie de participants est composée d’acteurs publics ou parapublics impliqués par le service public de gestion des déchets : des représentants de la Région chargée du plan régional de prévention, des agents de la Métropole, notamment de la direction adjointe des déchets ou encore des bailleurs sociaux.
Finalement, ces participants rassemblent d’un côté ceux que l’on pourrait appeler des acteurs parties prenantes de l’écosystème de la problématique du tri et de la réduction des déchets ménagers et, d’un autre côté, ceux qui maîtrisent une compétence utile dans tout processus de conception et de prototypage indépendamment du sujet traité (designer, développeurs numériques, etc.). D’ailleurs ces deux groupes d’acteurs sont conviés de façon différenciée : les premiers participent à l’ensemble des trois jours ; les seconds sont invités à partir du deuxième jour, correspondant à la phase de prototypage.


2.2.3.5Conception collective et prototypage de solutions nouvelles de tri et de collecte
Ces participants sont réunis pour 3 jours dits de « sprint créatif ». La règle du jeu est claire : en réponse aux « défis » qui leur sont soumis, ils doivent aboutir à des prototypes qui seront présentés à un public.
Quatre principales séquences de conception collective jalonnent ces trois journées.
La première séquence consiste à présenter l’ensemble de la démarche, les problématiques de tri conjointement retenues par la direction adjointe des déchets et Citeo, transformées en « défis » dans le protocole expérimental. Ces défis sont mis en discussion, de façon ouverte, chacun exprimant un avis, suggérant une idée, des éléments de connaissances complémentaires sont apportés par l’équipe organisatrice pour expliciter davantage des éléments de contexte, rappeler des contraintes réglementaires, partager la connaissance sur les freins au tri et à la collecte sélective… Le responsable projet d’Erasme parle d’un temps d’immersion et d’alignement pour signifier qu’il s’agit de disposer les participants dans des directions communes. Avec ces discussions, des premières idées de projet émergent.
Les participants sont ensuite organisés en équipes, chacune associée à l’un des défis et des projets qui émergent. Parmi les défis soumis, on peut évoquer :
	« Le tri, casse-tête ou jeu d’enfant ? ». En réaction au diagnostic selon lequel il importe de rendre le geste de tri plus simple, plus compréhensible et donc plus attractif, le défi est d’imaginer des solutions pour accompagner cette simplification et améliorer la compréhension des usagers ;

	« Le bac de tri est mort, vive le bac de tri ». Ce défi est axé sur la recherche d’une solution pour améliorer la visibilité et l’acceptation du tri dans l’habitat collectif dans un contexte où l’accès au dispositif de tri et le manque d’hygiène des silos sont identifiés comme les principaux freins au tri dans ce type d’habitat et où l’idée même du réemploi et du recyclage est peu acceptée ;

	« Évènements et tri, frères ennemis ? ». Ce défi est décrit comme l’imagination de dispositifs innovants pour « s’adapter à l’usager et l’accompagner dans sa pratique de tri lors d’évènements ponctuels (sportifs, culturels, festivals, etc.) » qu’il s’agisse d’aménager l’espace dédié à l’évènement, d’impliquer l’organisateur, d’expérimenter des innovations technologiques.


La deuxième séquence correspond, par équipe, à l’approfondissement de l’idéation pour aller vers un projet « prototypable ». (jours 1 et 2).
La troisième séquence est celle du prototypage, (jours 2 et 3). Le prototypage est encadré par des consignes : il doit caractériser les déchets concernés, établir un « parcours utilisateur » c’est-à-dire – ici – expliciter à quel parcours et geste de tri le déchet est associé, préciser les acteurs à mobiliser pour rendre possible ce parcours. Pour Erasme l’intérêt d’un prototype « c’est de ne pas parler théoriquement des choses mais de permettre, à la fois pour les porteurs et pour les décideurs qui viennent le 3e jour du remix, d’avoir une incarnation du service ou de l’embryon de service imaginé, ce qui permet de passer beaucoup plus vite à la suite. Et ça favorise tout un ensemble de décisions que ce soit la constitution d’une équipe, que ce soit la décision d’un portage politique ou que ce soit le codesign ou rétrocontrôle qui est donné par des usagers »(33).
La quatrième séquence, en fin de troisième jour, est un temps de présentation des prototypes à un public spécifiquement convié parmi des acteurs considérés comme appartenant à l’écosystème des problématiques de tri et de collecte, incluant aussi des élus municipaux et métropolitains. De l’ordre d’une centaine de personnes a ainsi découvert les prototypes imaginés. Cette séquence n’est pas seulement un temps de communication, elle a vocation d’une part à mettre les prototypes à l’épreuve de l’usage, même de façon succincte, et d’autre part à tester la réception des projets auprès d’un écosystème susceptible d’utiliser les nouvelles solutions et/ou d’être des acteurs du passage du prototype vers un marché effectif.
Pour donner une idée des prototypes conçus, on peut évoquer(34) :
	une application mobile qui, à partir de la photo d’un déchet, permet à l’utilisateur de savoir dans quel bac le trier et de géolocaliser les points de collecte les plus proches. Très documentée, l’application doit indiquer la composition du déchet, son impact écologique et des alternatives potentielles à l’usage du produit concerné ;

	une boîte de tri pensée pour les évènements en plein air. La boîte est visible de loin grâce à son étoile lumineuse afin d’inciter au tri après la nuit tombée, lorsque ce geste devient compliqué ;

	un prototype de boîte sélective de tri (un casier pour les piles usagées, un autre pour les vis, un autre pour les livres, etc.) à installer en pied d’immeuble dont les déchets ont vocation à être collectés par et pour des ressourceries/recycleries. Ce prototype est associé à un parcours utilisateur notamment en termes d’accessibilité ainsi qu’à une projection sur le cycle du déchet et sur les acteurs futurs du réemploi et de la réutilisation. L’outil est modulable selon la configuration du site, et peut donc être une solution proposée à plusieurs types d’acteurs du logement (bailleurs, syndics de copropriété, etc.) et à des structures associatives locales.


Ce processus collectif d’idéation et de prototypage a ceci de particulier que, pour être centré sur l’usage et l’usager dont on sait le caractère nodal pour la prévention, il procède selon une approche pour laquelle « les pratiques ne sont pas uniquement des affaires d’attitudes, de préférences et de choix individuels ; elles sont insérées dans des configurations d’action marquées par une multiplicité de contraintes matérielles, temporelles, sociales et économiques. […] (Elles) s’inscrivent dans des formes d’agencement sociotechniques complexes qu’il serait illusoire de réduire à des variables comportementales »(35) (Bailly et al., 2022, p. 35-36 ; 38). TriOMix consiste précisément à intégrer des usagers et à appréhender, en situation, leurs représentations et pratiques mais sans les découpler des dimensions matérielles et infrastructurelles dans la conception d’une offre de dispositifs pour la prévention des déchets ménagers.


2.2.3.6Du prototype à la mise sur le marché, une difficile trajectoire d’incubation
Plusieurs mois après la fin du sprint créatif et de la conception des prototypes, la direction adjointe des déchets formule un avis positif sur les idées de solutions qui ont ainsi émergé : « toutes les idées qui sont sorties de ces trois journées sont des idées pertinentes qui répondent aux besoins de la direction des déchets et à ceux de Citeo »(36). Mais, comme l’explique Citeo, « derrière il faut qu’il y ait une suite et se demander sur les 6 projets prototypés quels sont ceux sur lesquels on va continuer. […] L’idée, du coup, c’était de proposer une incubation, donc on a travaillé là-dessus parce qu’imaginer le dispositif d’incubation ça ne faisait pas partie du sprint créatif ; le sprint a marché alors on s’est dit : bon, maintenant, il faut qu’on imagine l’incubation »(37).
Plusieurs mois plus tard, parce que cela n’avait pas été prévu au départ (également en raison de la crise sanitaire Covid-19), la direction adjointe des déchets, Citeo et Erasme s’engagent dans une démarche complémentaire visant à trouver des solutions opérationnelles pour concrétiser les prototypes. Des équipes sont de nouveau réunies, mobilisant pour partie les acteurs présents pour le prototypage ainsi que des acteurs complémentaires, en particulier parmi l’écosystème susceptible de contribuer au passage à l’acte. L’objet est de mettre en place des équipes de portage de projet, exclusivement composées d’acteurs privés ou mixant des acteurs privés et la Métropole le temps d’une étape d’expérimentation in situ, pour tester les idées in vivo et décider de passer du prototype au développement et à la diffusion.
Cette phase, dite pré-industrielle, est longue, non rémunérée, coûteuse en temps de travail. Elle vise à identifier des porteurs, à créer des synergies entre acteurs susceptibles de développer ensemble le prototype, à les accompagner dans la maturation du projet de concrétisation, à identifier et rendre accessibles les sites pour l’expérimentation in vivo, à examiner le montage opérationnel et financier. En somme il s’agit pour la Métropole et Citeo de créer les conditions d’émergence d’une incubation privée du projet. Erasme parle de « coaching » par la Métropole.
Dans cette trajectoire d’incubation, le positionnement de la collectivité est clair : le financement public de l’incubation reste volontairement marginal, elle défend qu’il n’est pas de sa responsabilité ou dans sa compétence d’endosser elle-même la fonction de porteur de projet au-delà du prototypage, de même qu’elle n’a pas vocation à porter des projets économiques.




2.3De la propreté à la prévention des DMA : quelques enseignements de l’expérience lyonnaise
La prévention des déchets ménagers se heurte encore au système public de gestion des déchets fondé sur la collecte indifférenciée, l’incinération et le stockage. Des évolutions et des expérimentations sont engagées un peu partout pour transformer ce système. Des changements organisationnels s’imposent ; des apprentissages aussi sur les changements mêmes à mettre en place. Le cas de Grand Lyon Métropole, qu’il ne s’agit pas d’appréhender comme un modèle, offre néanmoins un aperçu des enjeux et des difficultés que la collectivité doit résoudre ou des modalités d’action et des instruments qu’elle peut mobiliser.
Trois grands enseignements semblent importants à considérer. D’abord, la mise en œuvre d’une gestion préventive des déchets ménagers repose, on le voit, sur la recomposition d’un système de gestion impliquant une pluralité d’acteurs. Certains sont des acteurs historiques de la gestion des déchets – les collectivités, les syndicats mixtes par exemple en charge des équipements d’élimination ou de tri, les grands opérateurs privés du secteur du traitement des déchets tels Suez ou Veolia. Avec la gestion circulaire, tous doivent adapter leurs pratiques, faire évoluer leurs relations contractuelles, renouveler leurs équipements techniques. TriOMix rappelle d’ailleurs que le changement des pratiques de tri est étroitement associé à des dispositifs matériels, et pas seulement à la sensibilisation et à l’incitation financière.
Ces acteurs historiques doivent aussi jouer avec de nouveaux entrants dans le champ, au premier rang desquels : les éco-organismes, le tiers-secteur et l’administré lui-même. La gestion circulaire a pour effet d’augmenter leur interdépendance, d’accentuer et de complexifier le besoin de leur coordination. Dit autrement, le service public de gestion ne peut se déployer en faveur de la circularité sans l’action massive des administrés, du tiers-secteur, des opérateurs privés du tri, du recyclage, du réemploi et de la réparation pour la réutilisation. La conception des expérimentations a notamment pour enjeu de faire émerger ce nouveau système et pas seulement de co-concevoir des solutions innovantes de tri. Pour Erasme, c’est parce que ces acteurs sont considérés comme des parties prenantes de l’écosystème du tri et de collecte des déchets que leur participation est une dimension à part entière du protocole expérimental. Elle revient à mobiliser ceux qui seront potentiellement des partenaires de la concrétisation des solutions prototypées et dont il s’agit, dans le même temps, de faire évoluer les perceptions et comportements. De la sorte, TriOMix est pensé comme un levier d’action sur les systèmes d’acteurs interpellés par les défis à relever.
Ensuite, l’expérimentation montre que la concrétisation des innovations collectives imaginées reste toutefois un sujet sensible, en particulier pour les thématiques pour lesquelles les conditions de la concrétisation dépassent la seule capacité d’action des services métropolitains et de leur compétence institutionnelle. Cette compétence a été constituée pour la prise en charge d’un service public de gestion des déchets où la responsabilité de l’acteur public devait se limiter à la collecte indifférenciée et au transport des déchets vers des sites d’élimination ou de stockage. D’une part, passer à une logique préventive et l’envisager comme une gestion circulaire questionne la nature même de la compétence institutionnelle des intercommunalités et du pouvoir d’action dont elles peuvent effectivement disposer pour conduire le changement. D’autre part, ce changement ne signifie pas seulement de réorganiser le service public de gestion mais de le réorganiser en créant des interdépendances avec d’autres opérateurs, filières, équipements démultipliés tant dans leur nature que dans leur logique d’action. Mais les difficultés rencontrées pour l’incubation mettent en évidence à quel point il ne s’agit pas seulement de réguler de nouvelles interdépendances entre des opérateurs anciens et nouveaux mais également de faire émerger et exister les opérateurs eux-mêmes, tâche à laquelle s’emploie également la collectivité.
In fine, la complexification se joue encore au sein de l’organisation politico-technique elle-même avec d’importants changements organisationnels internes, une évolution des cultures professionnelles, expertises et compétences des agents intercommunaux, une transformation du rôle même de l’acteur public en charge du service de gestion des déchets ménagers, de moins en moins gestionnaire et de plus en plus incubateur et orchestrateur d’un écosystème à créer, au moins dans cette phase de transition et de conduite du changement que la Métropole de Lyon endosse manifestement.
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Chapitre 3
Vers de nouvelles infrastructures
Moins consommer, moins jeter, moins gaspiller… sont les injonctions d’une société qui prend finalement conscience de la finitude des ressources de la planète et des impacts de ses modes de vie sur l’environnement. Cela dit, même limité, une fois le déchet produit, le problème demeure : que faire de cet abandonné ? Que nous habitions en ville ou à la campagne, de lourdes infrastructures, développées au long cours, évacuent et traitent ce que nous jetons de liquide comme de solide. Ces infrastructures sont des canalisations pour nos eaux usées, des stations d’épuration pour les dépolluer, des camions pour ramasser nos poubelles, des méthaniseurs chimiques pour transformer nos épluchures, etc. De nature très diverses, elles collectent, transportent, stockent toutes ces matières et objets usés… et de plus en plus, les transforment, les valorisent et les réinjectent dans le circuit des consommables et utilisables. En dépit donc de leur grande inertie, ces systèmes complexes de gestion évoluent ; peut-être même de façon plus radicale qu’on ne le pense. C’est l’objet de ce chapitre : montrer ces modifications – à bas bruit – des systèmes de gestion des déchets urbains, dans la matérialité même de leurs infrastructures.
Pour ce faire, on commencera par montrer combien ces systèmes de gestion des déchets urbains sont touchés par la montée en puissance des considérations et approches patrimoniales d’une part et circulaires d’autre part (3.1). Nous le verrons, ces deux approches suivent des logiques parallèles et indépendantes. Et pourtant elles se confortent l’une l’autre, et surtout favorisent ensemble une reconfiguration des manières de concevoir et de gérer les infrastructures. La seconde partie du chapitre discutera justement de ces transformations en montrant les nouvelles relations fonctionnelles qui se jouent au sein des équipements et réseaux techniques mais aussi au niveau des organisations, voire peut-être entre secteurs de gestions urbaines (3.2).

3.1Des infrastructures de gestion de déchets en transformation : tournants patrimonial et circulaire
Ce chapitre parle d’infrastructures de gestion des déchets. Ce sont des artefacts très concrets : des tuyaux, des stations d’épuration, des centres de tri, des incinérateurs, des décharges, des camions, des bennes et des poubelles. Ces infrastructures sont des objets techniques d’envergure, imposants et extrêmement complexes, parfois plus simples, temporaires, et même éphémères ou mobiles. En revanche, l’infrastructure ne se suffit jamais à elle-même : elle est toujours connectée à d’autres, pour faire système. La décharge est alimentée par des camions qui ramassent des déchets entreposés dans des contenants multiples, selon des temporalités et des lieux bien définis. Ici, nous commencerons donc par décrire l’aspect concret de ces circuits de gestion des déchets, en partant de ce qui les matérialisent.

3.1.1Collecter et Traiter
Les déchets circulent qu’ils soient liquides ou solides. En revanche, les courroies de transmission ne sont pas les mêmes. Pour se figurer ces flux de déchets générés par nos territoires urbanisés, il faut différencier la collecte et le traitement des déchets solides d’une part et liquides d’autre part.

3.1.1.1Que faire des déchets solides ?
L’histoire de la gestion de nos déchets ménagers commence par des bacs ou sacs de couleurs. Selon des horaires et jours définis, des camions viennent en récupérer les contenants. Les déchets grossièrement triés par les ménages sont emmenés aux centres de tri. De là, d’autres camions répartiront les stocks de matériaux triés (plastiques, papiers, métaux, verres) vers des centres de valorisation spécialisés. Quant aux déchets déposés au tout venant, les camions les apportent à des centres de valorisation énergétique qui pourront à leur tour, alimenter des plateformes de maturation de mâchefers (valorisation de la fraction minérale issue du traitement thermique des déchets) ou feront stocker les déchets dangereux. De leur côté enfin, les déchetteries alimentent par camions toujours, des centres de traitement spécialisés : des papeteries, des métallurgies, des centres de traitement des matières spécifiques, des recycleries, des plateformes de compostage qui valoriseront eux-mêmes les matériaux récoltés. Voilà le cirque quotidien du traitement des déchets solides, depuis leur collecte aux portes de nos logements, jusqu’aux centres de traitement et de valorisation.
[image: ]Fig. 3.1 Les infrastructures de gestion de déchets urbains solides de la Métropole de Lyon (Source : Rapport annuel 2019 sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés, Direction Eau et déchets, Métropole de Lyon, p. 7.)

Ces circuits rappelés, on comprend bien que les déchets ne se déplacent pas tous seuls par magie. Les systèmes de collecte et de traitement sont conçus, développés, utilisés et gérés par un système organisationnel pluriel et coordonné. Comme nous l’expliquions dans le chapitre 1, en France, les communes ont l’obligation de collecter et d’éliminer les déchets des ménages depuis 1975(38) et depuis 1992(39), d’en permettre la valorisation et le recyclage en accord avec des plans départementaux de gestion des déchets, cette compé­tence « collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés » revenant désormais à l’intercommunalité.
En règle générale donc, les ménages déposent leurs ordures partiellement triées (pour les emballages essentiellement), au seuil des résidences, sur des points de collectes en silos pour certains matériaux (verre, tissus, biodéchets) et en déchetteries fixes et éphémères pour les « encombrants » et matériaux polluants. Dans de rares cas, la collectivité propose le ramassage des encombrants en porte à porte et sur demande. Ce service n’est que très rarement retenu car très coûteux.
Une fois déposés, les déchets sont récoltés par un service en régie publique, ou par des opérateurs privés, en fonction des territoires et des catégories de déchets. Pour l’essentiel, ce service d’évacuation est assuré par la route selon des circuits de collectes prédéfinis. Des premières alternatives fluviales sont expérimentées ici et là, comme à Lyon de 2016 à 2023, ou à Paris en 2019 et 2020.
Mais si les collectivités sont propriétaires des déchets récoltés, elles confient leur transport, stockage et valorisation à des entreprises spécialisées via des marchés de prestations de service. Les déchets sont évacués vers des centres de tri et déchetteries, lesquels redistribuent les matériaux séparés dans des usines de valorisation ou des sites d’enfouissement ou d’incinération.
À titre d’exemple, pour le Grand Lyon, les derniers contrats en cours (au moment de l’enquête) ont été conclus au 1er décembre 2019 pour une durée ferme de 6 ans avec quatre entreprises différentes :
	Onyx Ara pour le lot 1 de la Zone Nord ;

	Coiro Environnement pour le lot 2 de la zone Est ;

	SERNED pour le lot 3 de la zone Sud ;

	SITA-Suez pour le lot 3 de la Zone Ouest.


La filiale de Suez a aussi développé et exploité six années durant, la déchetterie fluviale River’Tri dans le cadre de son activité de service aux collectivités.
Référence


Il était une déchetterie fluviale à Lyon (2016-2023) : River’Tri
Pendant un peu plus de six ans, de 2016 à 2023, une barge de 65 m de long a amarré tous les samedis, quai Fulchiron dans le 5e arrondissement de Lyon. Cinq bennes de 20 m3 y étaient disposées pour recueillir bois, métaux, cartons, mobilier et déchets d’équipements électriques et électroniques. Le public n’avait pas accès à la barge mais des caissons automatisés permettaient un dépôt en toute sécurité. Une zone d’attente avait été aménagée pour piétons et voitures. Des personnels de l’exploitant Suez étaient à quai pour guider les usagers. À 17 h, la barge partait en direction du port Édouard Herriot, où les bennes étaient récupérées par les filières habituelles, comme pour une déchetterie classique.
Ce service de déchetterie fluviale était donc doté de caractéristiques techniques bien spécifiques. Un système de godets électriques coulissait le long de rails entre le bateau et le quai. De cette manière, aucun engin de levage n’était nécessaire. Les usagers vidaient leurs déchets dans les caissons et un agent de Suez faisait avancer le godet dans les bennes sur la barge. À la fin de la journée, les tunnels télescopiques étaient repliés. Un petit auvent et un affichage sur la voie publique suffisaient tout juste pour rendre visible et lisible l’accès au quai. Toute l’installation était éphémère, sans grues, pour un minimum d’impact visuel et un minimum de manipulations et de ruptures de charge. Ainsi, les coûts de fonctionnement étaient minimisés pour l’exploitant et la sécurité maximisée pour les usagers.






3.1.1.2Et pour les déchets liquides ?
La gestion des eaux dites usées – utilisées au quotidien par les ménages et services collectifs – est un domaine d’action collective et publique dont les fondements contemporains remontent au XIXe siècle. On pense bien sûr au tout-à-l’égout développé sous le Second Empire pour des motivations hygiénistes bien connues. En bout de ligne, les stations d’épurations ont été construites et sont modernisées au gré des avancées techniques, des réformes institutionnelles, de transformations réglementaires et de décisions politiques. Les recherches sur l’histoire du tout-à-l’égout soulignent combien les réseaux d’assainissement collectif sont à la fois le fruit d’enjeux techniques et d’organisations territoriales. Il est en effet assez fréquent de voir des structures intercommunales se monter avec la création, le développement et l’entretien d’un service et d’un réseau d’assainissement (Scherrer, 1992).
L’entretien de ce patrimoine constitue le principal problème de ceux qui font circuler et traiter les eaux usées. La tâche s’avère d’autant plus compliquée que le réseau et les stations d’épuration se sont constitués progressivement : leurs états variant inévitablement selon l’âge des ouvrages. Pour les canalisations, le remplacement des parties réalisées en plomb et la chasse aux fuites sont des sujets majeurs. Pour les stations d’épuration qui ont un cycle de vie d’environ 20 à 30 ans, l’attention est portée sur les rendements des équipements, ainsi que sur la qualité et quantité d’eaux traitées rejetées, dans la perspective globale d’augmentation de la population et maintenant(40) de raréfaction de la ressource en eau. Pour cela, des plans de rénovation sont mis en œuvre par les collectivités compétentes. À titre d’exemple, la plus grande station d’épuration de la Métropole de Lyon, située à Saint-Fons (au Sud de Lyon), construite en 1977, a régulièrement fait l’objet de rénovations dans les années 1990, 2000 et 2010. Cette permanence des mises à niveaux, selon l’état des stations mais aussi selon l’évolution des normes réglementaires, est une caractéristique majeure de ce domaine d’action publique. Aujourd’hui, cette station est en capacité de traiter les eaux usées d’environ 950 000 habitants pour 24 communes de la Métropole de Lyon ainsi que la rive gauche du Rhône à Lyon. Ce regroupement a des raisons techniques (capacité de couverture d’une station d’épuration) mais aussi politiques et territoriales et relatives à l’identité industrielle des communes, au choix locaux de contrat d’exploitation, etc.



3.1.2Trois injonctions pour prendre le virage patrimonial et circulaire
Les systèmes d’assainissement collectif sont depuis longtemps considérés comme un patrimoine infrastructurel des territoires (Sherrer, op. cit.). La tendance est bien plus récente pour les systèmes en charge des déchets solides. Par tournant patrimonial, il faut entendre la considération notamment de la part des collectivités territoriales compétentes en la matière, de ces artefacts techniques comme un héritage des territoires qu’il s’agit d’entretenir, valoriser (y compris d’un point de vue économique) et peut-être même magnifier en tant qu’ouvrages d’art majeurs de nos sociétés urbaines. Cette patrimonialisation des infrastructures de gestion des déchets se traduit d’une part par la velléité renouvelée de la part des gestionnaires pour mieux connaître leurs réseaux, les optimiser, et les faire valoir en tant qu’actifs (le patrimoine est un actif qui peut se faire valoir et sur lequel, des investissements peuvent être engagés pour en augmenter la valeur)(41) mais aussi pour le grand public, par une ouverture plus grande de ces grandes infrastructures techniques et une communication plus diversifiée et fréquente de la part des gestionnaires. Ces visites sont une forme de prévention, telle qu’évoquée dans le chapitre précédent : en montrant concrètement le fonctionnement des centres de tri et de traitement des déchets, ces visites permettent d’informer le grand public et d’expliciter ce qu’implique, en aval, « sortir les poubelles » de nos logements.
Plusieurs injonctions contemporaines favorisent ce tournant. Tout d’abord, la mise en tension budgétaire des collectivités territoriales encourage les directions et services compétents à préserver au mieux les infrastructures existantes pour en limiter les coûts de maintenance et maximiser leur utilisation. Pour ce faire, il est nécessaire d’évaluer l’état des réseaux, stations, centres de tri et de traitement pour définir les besoins d’entretien et les formes d’optimisation possible, pour les rendre plus performants et accroître leur capacité. Ce n’est que lorsque la demande excède les prévisions actuelles et futures ou quand la solution technique s’avère obsolète (trop bruyant, à risque sanitaire, etc.), qu’on envisage la création d’un nouvel équipement (centre de tri, station d’épuration). Les réseaux eux s’étendent au gré de l’urbanisation. Cette approche participe ainsi à une revalorisation des activités de maintenance (Denis et Florentin, 2022) et encourage un urbanisme que l’on peut qualifier de gestionnaire : plutôt que de construire de nouveaux équipements, on privilégie l’optimisation de l’existant.
Le tournant patrimonial est par ailleurs aussi légitimé par une injonction dominante dans le management public contemporain, à la rationalisation des administrations locales (réforme de la carte des collectivités, fusion ou reconfiguration des services et directions, évaluations performatives et comptables de l’activité des administrations publiques)(42) : il s’agit cette fois d’optimiser les services et leurs coordinations pour les rendre plus efficaces et ce faisant, limiter toujours les dépenses publiques. Les réorganisations territoriales sont d’ailleurs des moments de mise à plat des compétences et fonctionnement des directions et services des administrations locales. Ces audits peuvent déboucher sur de nouvelles formes de gestion des infrastructures plus transversales.
Enfin, ce mouvement est encouragé par l’engagement environnemental exigé aujourd’hui des territoires. Dans cette optique, les infrastructures sont envisagées pour être les plus sobres possibles, ce qui suppose de limiter les pertes et gaspillages (diagnostiquer et réparer les canalisations sujettes aux fuites d’eau), d’encadrer et d’optimiser leurs fonctionnements pour maximiser les rendements et de repousser voire d’éviter de nouvelles constructions d’équipements ou encore favoriser des techniques de traitement plus respectueuses de l’environnement.
Ces trois injonctions – réduire les dépenses, rationaliser l’administration, limiter l’empreinte écologique des villes – dominent les discours publics et confortent une autre logique montante, cette fois en faveur d’une gestion circulaire des déchets urbains. L’optimisation devient ici la récupération et valorisation de déchets dans un système circulaire qui vise à « tout » garder dans les circuits : si tout déchet devient une ressource pour un nouvel usage, la valorisation est maximale. Ne plus gaspiller, tout récupérer, constituent le schéma optimal de fonctionnement des infrastructures. Dans un système circulaire, le déchet n’est qu’un état temporaire des liquides et solides utilisés dans nos vies quotidiennes.


3.1.3Le patrimoine infrastructurel du secteur de l’eau et assainissement dans la métropole lyonnaise valorisé par sa mise en circularité
La dernière station d’épuration construite en 2011 dans la métropole lyonnaise – le site d’Aqualyon, La Feyssine (Villeurbanne) – montre le virage circulaire d’équipements qui sont depuis longtemps considérés comme une « dote » urbaine, pour reprendre l’expression consacrée par Kaika et Swyngedow (cités par Denis et Florentin, op. cit.).
Rappelons que dans une logique patrimoniale, la construction d’un tel équipement se réfléchit sur le très long terme. C’est une décision exceptionnelle, du fait du coût de production et des impacts sur le développement des autres réseaux. Et pourtant, c’est précisément ce que décide de faire la direction eau et assainissement du Grand Lyon, au milieu des années 2000 : construire une nouvelle station d’épuration et avec, un nouveau réseau de canalisations pour mieux anticiper la croissance démographique du secteur Est de la métropole. Pour cette direction, il faut conforter le système d’assainissement collectif en place, en anticipation de l’augmentation du nombre d’habitants et de la saturation des stations existantes, notamment les deux principales de Pierre-Bénite à l’ouest de Lyon et de Saint-Fons au sud. Très rapidement, le quartier de La Feyssine à Villeurbanne (à l’est de Lyon) est retenu pour accueillir ce nouvel ouvrage car la situation géographique permet d’intercepter tous les collecteurs du secteur Est (Villeurbanne, Vaulx-en-Velin, Saint-Bonnet-de-Mure) et donc de délester la station de Saint-Fons.
Mais pour la direction adjointe eau et assainissement, puis les partenaires du projet – l’industriel Suez, l’institut de recherche INRAE(43) et très tôt, la direction Nettoiement de la Métropole – il est évident que la construction d’une telle infrastructure doit être une occasion d’innover, pour faire un saut qualitatif dans la manière de concevoir le traitement des eaux usées ; prévoir le coup d’après et donc une nouvelle génération d’infrastructures de gestion de l’eau.

3.1.3.1Valoriser l’actif infrastructure
Citation


Elle est belle ma station d’épuration
« Elle a été bien intégrée au site et elle est très jolie. […] On aperçoit tout juste les bassins en béton. Elle est habillée avec des pierres et des gabions, l’ensemble est arboré et composé de prairies, de bambous, etc. Un mur végétal se dresse à l’entrée, et à côté, une mare pédagogique d’environ 15 mètres de long et 10 de large dans laquelle vivent des grenouilles, etc. Pour les visites, c’est l’occasion de montrer un petit peu ce que c’est que l’écologie, au sens large. »
Service Usine, Direction adjointe eau et assainissement de la Métropole de Lyon, 2019.




Nous le disions, les infrastructures de gestion des déchets liquides, en toute logique patrimoniale, sont régulièrement et depuis longtemps, ouverts au public : visites, activités pédagogiques et expositions sont programmées dans ces équipements techniques et pas seulement aux journées du patrimoine ! Des promenades dans les égouts et les réservoirs d’eau de Paris sont organisées dès l’Exposition universelle de 1867 et depuis 1975, un musée est consacré à ce réseau technique souterrain. Et si ces artefacts techniques ont pu être un temps cachés – notamment pendant la seconde moitié du XXe siècle – ils sont aujourd’hui de nouveau magnifiés comme des totems techniques, symboles de la fonctionnalité et de la durabilité des sociétés contemporaines. Dans cet esprit, une attention particulière est portée aux performances techniques, environnementales mais aussi à la qualité architecturale et même paysagère de ces infrastructures.
La valorisation des infrastructures est devenue par ailleurs, un acte de prévention. Soigner le look des équipements en charge de la gestion des déchets n’est pas juste une histoire d’esthétique. C’est faire valoir et donner à voir ces artefacts techniques essentiels et remettre en évidence la destinée du déchet, après avoir été enlevé aux portes de nos logements. Dès lors, les rénovations ou constructions de stations d’épuration prennent des dimensions qui dépassent largement les seules considérations industrielles. L’équipe de maîtrise d’œuvre du chantier de Neuville-sur-Saône, en 2012, rapportait qu’ils avaient pensé cette rénovation « dans l’esprit d’un équipement public »(44), au sens d’un bâtiment commun de la vie quotidienne de tout à chacun. De même, les travaux de rénovation-extension de la station d’épuration à Saint-Germain-au-Mont-d’Or (2011-2014) ont donné lieu à des aménagements paysagers pour améliorer l’intégration de la station dans son environnement (bardage bois, végétalisation) et pour utiliser des procédés plus écologiques (utilisation de racines de plantes pour développer un écosystème qui participera à l’amélioration des performances d’épuration) et réaliser un bassin de stockage afin de limiter les rejets dans l’environnement naturel. Dans le cas de la dernière construction de station d’épuration de la métropole lyonnaise, Aqualyon La Feyssine à Villeurbanne, un protocole de « management environnemental » a même été mis en place avec la fédération Rhône-Alpes de protection de la nature (FRAPNA) pour veiller à la bonne insertion du site de traitement des eaux dans son environnement (impacts de la station sur les milieux aquatiques et insertion paysagère au sein de l’Anneau bleu, un ensemble de 3 000 ha composé du parc naturel de La Feyssine, du Grand Parc Miribel Jonage et des rives de la Rize). Déjà, la localisation du site en pleine agglomération avait forcé les acteurs engagés dans le projet, à anticiper les nuisances olfactives et visuelles et plus largement, à rendre l’ouvrage acceptable vis-à-vis des riverains : des solutions techniques avaient été apportées pour limiter les odeurs (système de ventilation, désodorisation chimique). Mais on le voit, la mise en scène paysagère, les choix d’aménagement, l’expression architecturale retenus pour cette infrastructure, dépassent largement les sujets des eaux usées ou même de la gestion des cycles de l’eau, pour faire de cet équipement l’expression d’un discours environnemental et écologique plus global.


3.1.3.2Faites circuler pour optimiser
L’optimisation de ce patrimoine passe aujourd’hui par leur mise en circularité : augmenter le rendement des infrastructures ne se limite plus seulement à faire la chasse aux fuites et pertes d’eau, d’énergie ou de substances, c’est aussi récupérer le plus possible de matières traitées pour les remettre dans des circuits d’usages. On peut penser ces circuits en boucle fermée (comme la réutilisation des eaux traitées) ou en boucles multiples (comme la valorisation des boues récupérées après traitement des eaux usées en entrants agricoles ou biogaz).
Mais, comme très souvent dans le cas de sujets patrimoniaux, les contraintes sont fortes : les systèmes d’assainissement sont de lourds « vaisseaux », peu modulables. Les pas de temps, tout comme les coûts d’interventions, sont particulièrement importants quand on veut les transformer.
Pour Aqualyon-La Feyssine, les performances techniques ont été poussées au-delà des pratiques habituelles, en particulier sur les sujets énergétiques et de valorisation des ressources : la chaleur des eaux usées permet de chauffer et de climatiser les locaux, les toitures végétalisées de bâtiments augmentent leur isolation, les panneaux photovoltaïques alimentent une partie du site. Surtout, le biogaz qui est produit sur site grâce à la récupération et méthanisation des boues, est injecté depuis 2019 dans les réseaux de gaz de la Métropole. La production et la réinjection de biogaz sont d’ailleurs deux procédés d’abord expérimentés à Aqualyon-La Feyssine et aujourd’hui dupliqués à plus grande échelle dans le nouveau projet de biométhaniseur territorial de la Métropole de Lyon, prévu à l’horizon 2029. L’infrastructure construite à Villeurbanne n’est donc pas une simple station d’épuration. Elle est un complexe technique circulaire aux fonctions complémentaires et intégrées pour gérer les cycles d’usages de l’eau. L’infrastructure devient en soi, un lieu support de collaborations entre acteurs de l’eau et plus encore.




3.2Vers de nouvelles relations entre infrastructures
On modernise et donc valorise le patrimoine infrastructurel par sa mise en circularité : il faut « remettre dans les tuyaux » ce qui est traité. Ce processus est dynamique et évolutif. Progressivement, ce qui se dessine ici, ce n’est donc pas l’avènement d’un nouveau régime de gestion des déchets post réseaux puisque la circularité s’installe dans la matérialité même des réseaux et infrastructures qui eux, demeurent. Ces transformations obligent en revanche de nouvelles relations fonctionnelles au sein des infrastructures elles-mêmes, mais aussi au sein des organisations qui les gèrent, voire également entre secteurs d’interventions publiques (eau, déchets, propreté, énergie, etc.). Là encore, la conception évolutive du complexe d’Aqualyon-La Feyssine permet de comprendre les nouvelles relations fonctionnelles et organisationnelles qui sous-tendent la mise en circularité des infrastructures de gestion des déchets urbains.

3.2.1Au sein des infrastructures
La programmation intégrée constitue sans nul doute la grande originalité de la proposition du site d’Aqualyon. Dès le départ, le projet prévoit un ensemble d’équipements et de dispositifs articulés à la fonction de traitement des eaux usées : un parcours pédagogique, une plateforme de recherche et d’expérimentation et une aire de dépotage pour les balayeuses de la Métropole. Il est à noter qu’à ces premières fonctions et dispositifs techniques, s’en sont ajoutés d’autres, au gré des opportunités : à partir de 2019 – date à laquelle la réglementation sur le biogaz change – le site produit et réinjecte du biométhane dans les réseaux de la métropole ; depuis 2019, une vanne de régulation a été installée en amont de la station pour lisser le stock d’eau à traiter et éviter de déverser dans la nature le trop-plein pendant les épisodes d’inondation.
Les fonctions cumulées du site Aqualyon-La Feyssine et leurs spécificités
	La station d’épuration (STEP)
(depuis 2011)
	La STEP poursuit des objectifs de valorisation des sous-produits de l’assainissement, de neutralité énergétique, d’intégration paysagère et environnementale. 16 personnes sont présentes sur les lieux pour l’exploitation de la station.

	Le parcours pédagogique
(depuis 2012)
	Le site est prévu pour que la STEP puisse être observée de l’extérieur, au travers d’ouvertures, dans l’objectif de sensibiliser les Lyonnais au cycle de l’eau et leur expliquer la richesse naturelle du site. La conception architecturale a porté attention à l’intégration paysagère du site (mur végétalisé, plan d’eau et végétations). Un parcours à destination prioritairement des scolaires et professionnels, présente toute la filière du traitement des eaux usagées à partir de panneaux et de films pédagogiques.

	La plateforme de recherche et d’expérimentation de l’INRAE
(depuis 2012)
	Cette plateforme a pour mission d’approfondir la connaissance des phénomènes complexes liés à l’épuration des eaux urbaines.
C’est une halle qui s’étend sur une surface de 150 m2, sur laquelle fonctionnent en conditions réelles, des tailles réduites de stations d’épuration.
Ce dispositif est possible grâce à la récupération sur site des eaux à différents stades de leur traitement (des eaux brutes jusqu’aux boues d’épuration).
La plateforme permet jusqu’à 5 études simultanées.

	L’aire de dépotage pour les balayeuses
(depuis 2012)
	Une zone de dépôt, de dépotage et de reprise permet d’égoutter des produits de balayage des voiries issus des balayeuses aspiratrices de la direction voirie, végétal, nettoiement de la Métropole de Lyon.
L’aire permet de récupérer les égouttures et de les traiter sur la station d’épuration avec les eaux usées Les balayeuses viennent sur ce site pour vider leur contenu. Elles sont ensuite lavées et remplies avec l’eau traitée de la station d’épuration. L’eau est ensuite passée sous des lampes ultraviolettes pour être désinfectée.
Les boues récupérées sont déshydratées et séchées pour être utilisées comme combustible dans les cimenteries.

	Un digesteur de biométhanisation connecté au réseau de gaz local
(depuis 2019)
	Un grand réservoir appelé « digesteur » transforme les boues provenant des bassins de décantation de la station d’épuration en biogaz. Le biogaz épuré devient du biométhane. Cette production d’énergie renouvelable sur la Métropole de Lyon, est estimée à 6,2 GWh. Ce qui correspond à 520 logements chauffés au gaz ou la consommation annuelle de 28 bus urbains roulant au GNV. Depuis 2019, le biométhane est réinjecté dans le réseau de gaz de la Métropole.

	Un système de vanne de régulation amont
(depuis 2019)
	Une vanne de régulation a été installée en tête de station pour permettre le stockage dans le réseau. Ce système permet de limiter en entrée de station les débits de pointe en temps de pluie et donc les risques de déversements en milieu naturel.



[image: ]Fig. 3.2 Plan fonctionnel du site de traitement des eaux usées Aqualyon-La Feysine (Source : Direction de l’eau de la Métropole de Lyon, La station d’épuration de La Feyssine et le projet injection biométhane dans le réseau, 2019)

Plus encore, ce sont les relations fonctionnelles entre les différents dispositifs techniques qui constituent une proposition d’innovation majeure du complexe. Le parcours pédagogique s’intègre au site et permet de mettre en scène les fonctions de la station d’épuration. À son tour, l’aire de dépotage permet de nettoyer les balayeuses de la ville avec l’eau traitée par la station et de récupérer en même temps des boues elles-mêmes utilisées pour produire sur place du biogaz. Le gaz est ensuite réinjecté dans le réseau local. Dernier exemple de cette imbrication des fonctions, l’installation de la plateforme de recherche sur le site permet à l’INRAE de relever des flux d’eaux usées et de pousser la recherche et développement sur site. Ces imbrications de fonctions sont certainement la plus grande valeur ajoutée du site Aqualyon-La Feyssine : elles traduisent une démarche intégrée du traitement des eaux et une approche globalisante de la gestion de l’eau, en proposant des dispositifs qui abordent l’eau dans un cycle de transformation et d’usages.


3.2.2Au sein de l’administration locale
3.2.2.1Sortie de silos compliquée
L’exemple du site d’Aqualyon-La Feyssine rend compte d’un rapprochement tendanciel des directions et services au sein des administrations. Et l’expérience est plutôt prometteuse. Toutefois, la partie n’est pas totalement gagnée : les systèmes de gestion des déchets liquides et solides sont encore très largement pensés de façon disjointe. Les mondes professionnels associés sont encore séparés, de même que les services et leurs actions et ce, en raison d’héritages à la fois techniques, opérationnels et organisationnels (Denis et Florentin, 2022 ; Monstadt et Coutard, 2019 ; Moss et Hüesker, 2019). Dans ces conditions, il n’est pas rare qu’une même rue se fasse éventrer à plusieurs reprises, pour des interventions dissociées, sur la voirie, les espaces verts, les réseaux d’eau, de gaz ou d’électricité.
Les pratiques évoluent donc mais doucement, encouragées par la montée des considérations environnementales et notamment une meilleure reconnaissance des logiques des réseaux d’eau et d’énergie (Denis et Florentin, 2022). Toujours dans une logique patrimoniale, les services multiplient les diagnostics pour mieux connaître les caractéristiques et l’état des réseaux existants tandis que des outils de planification sont mis en place pour anticiper et hiérarchiser les interventions à venir sur les réseaux souterrains et de surface.
C’est bien dans cet esprit et en application du transfert de compétence de la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations aux intercommunalités (GEMAPI)(45) que la direction adjointe eau et assainissement de la Métropole de Lyon a créé en 2018 un service Pilotage de l’assainissement, des eaux pluviales et de la gestion du milieu aquatique et des inondations. Pour ce patrimoine infrastructurel dont il s’occupe, le service pilote des études stratégiques à moyens et longs termes commande des recherches, organise une veille permanente sur les sujets d’eau et assainissement et leurs infrastructures. Il est aussi maître d’ouvrage pour des projets de rénovation et de construction majeurs et se charge d’études préalables. Il gère et contrôle, enfin, le fonctionnement des infrastructures : la qualité et le niveau de service sont contrôlés, les secteurs d’assainissement individuel surveillés. Avec ce nouveau service, la Métropole souhaite rompre avec la logique en silo, par métier, pour se doter d’une vision d’ensemble du bassin versant et des cycles de l’eau attenants. La création du service pilotage clarifie par ailleurs le rôle de maîtrise d’ouvrage de la direction adjointe eau et assainissement et permet aux agents en charge des patrimoines de bénéficier d’une position claire dans l’organigramme et, nécessairement, d’une réflexion plus systémique en termes de gestion globale de l’eau. On note enfin la grande expertise technique de la direction adjointe eau et assainissement : elle est dotée d’un service chargé de la maîtrise d’œuvre pour la réalisation de certains travaux (réseaux, ouvrages, galeries) et d’un service chargé de l’exploitation des stations d’épuration. Ce dernier exploite les stations en régie, sur les mêmes principes techniques que l’exploitation prise en charge par les acteurs privés. Les coopérations de l’eau et assainissement avec les autres directions de la Métropole sont donc renforcées, comme avec la direction du patrimoine, celle en charge du foncier (achat, vente de terrain, droit de passage, servitudes, etc.), de la voirie (lors des travaux par exemple), de la mission énergie, etc. Et si le chemin de la coordination reste encore long, ces rapprochements signalent un pas vers une approche plus intégrée et systémique des infrastructures de gestion des déchets, en faveur d’une logique de circularité des matières et des énergies.


3.2.2.2Eau, déchet, propreté : même combat
Dans l’exemple d’Aqualyon-La Feyssine, c’est la direction « Eau et Déchet » et celle intitulée « Voirie, Végétal, Nettoiement » qui se sont rapprochées. Il faut dire qu’à l’époque, la direction Eau et Déchets était composée de deux directions adjointes : l’une pour l’eau et assainissement et l’autre pour les déchets. Aujourd’hui, les dénominations ont changé mais les directions « Cycle de l’eau » d’un côté et « Déchets » de l’autre, restent dans une même délégation avec les directions en charge des questions énergétiques et dédiées à la transition environnementale.
[image: ]Fig. 3.3 Évolution organisationnelle des directions en charge des déchets solides et liquides à la Métropole de Lyon entre 2015 et 2014 (Source : Métropole de Lyon, 2015, 2019 et 2024)

[image: ]Fig. 3.4 L’eau et l’assainissement à la Métropole de Lyon : une ingénierie conséquente (Source : Métropole de Lyon, 2020)

De façon très concrète, la programmation du complexe de La Feyssine et son fonctionnement constituent pour la Métropole de Lyon, une innovation organisationnelle. L’aire de dépotage, par exemple, n’est pas techniquement remarquable. Ce qui l’est davantage, c’est la coordination de la direction adjointe « Eau et Assainissement » avec la direction « Voirie, Végétal et Nettoiement » pour concevoir des dispositifs techniques complémentaires et coordonner concrètement les activités des équipes (horaires, circulation, etc.). En effet, la direction « Voirie, Végétal et Nettoiement » de la Métropole de Lyon a été associée au projet dès le départ pour que le site de traitement des eaux accueille une aire de dépotage à destination des balayeuses de la Métropole. Cette collaboration inter-directions n’a jamais été une évidence. C’est en fait le projet de valorisation des déchets d’ébouage qui stimule le rapprochement. Le plan d’action stratégique des déchets 2007-2017 rédigé par la direction Nettoiement contient en effet un volet sur la valorisation des déchets d’ébouage et de balayage. On peut y lire des arguments en faveur de cette valorisation (dépôts sauvages, problème d’enfouissement des déchets) ainsi qu’un début de réflexion pour mettre en place un système de tri des déchets d’ébouage. Pour les déchets de balayage, une étude y est annoncée afin de développer des aménagements en faveur de l’unité de traitement des produits de curage (TPC) de la station d’épuration de Pierre-Bénite. La station de La Feyssine n’existant pas à l’époque de la rédaction du plan, elle n’est évidemment pas évoquée. Mais le sujet et la coopération entre l’univers du traitement des eaux et celui de la propreté semblent déjà engagés, stimulés par une finalité de revalorisation et donc de circularité de ces déchets.
Outre l’enjeu de la valorisation des boues, l’aire de dépotage présente un triple intérêt pour la direction « Voirie, Végétaux et Nettoiement » de la Métropole de Lyon. Elle doit permettre de réduire les temps de déplacement des balayeuses aspiratrices sur le territoire métropolitain et gagner ainsi du temps en nettoyage des voiries et en rentabilité ; de fluidifier la circulation des balayeuses sur le territoire de la métropole ; et d’augmenter le linéaire traité en balayeuses sans consommation d’eau potable, dans une stratégie d’économie de ressources vitales.
De même, la création d’une plateforme de recherche in situ n’est pas une innovation en soit – d’autant que les relations anciennes entre la Métropole et les organismes de recherche créent un contexte favorable à ce type de réalisation. Là encore, ce qui est bien plus marquant, c’est la coordination informelle ou contractuelle des activités de l’INRAE avec les autres acteurs engagés dans ce projet d’infrastructure et notamment la direction adjointe Eau et Assainissement de la Métropole de Lyon (cf. la convention passée entre la Métropole et l’INRAE dans le cadre de la plateforme de recherche).
Ces coopérations montrent plus largement une intention forte de la part de la direction adjointe Eau et Assainissement : faire de la gestion de l’eau une mission stratégique en adoptant une approche systémique et circulaire du sujet, ce qui suppose des actions coordonnées entre services et entre directions. La collaboration de ces deux directions montre les interdépendances des fonctions et compétences gestionnaires de la métropole. Intégrer la direction de la Voirie, Végétal et Nettoiement au fonctionnement du site d’épuration de La Feyssine, c’est affirmer politiquement que le nettoyage des rues et la manière dont on détruit les déchets ramassés sur la voirie ont à voir avec la manière dont les eaux usées sont traitées. La mise en circularité des équipements techniques traduit donc, autant qu’elle exige, une gestion circulaire des services urbains.



3.2.3Vers des rencontres intersectorielles ?
Les collectivités se réorganisent donc pour mieux gérer ce qu’elles considèrent aujourd’hui comme faisant partie de leur patrimoine. L’optimisation et la valorisation de ces infrastructures passent, pour les plus sophistiquées d’entre elles, par l’intégration de fonctions qui les sortent d’un usage et d’une gestion mono sectorielle. A minima, les directions et services en charge des différents réseaux et sites de traitements tentent de coordonner leurs actions. Ces interconnexions favorisent très souvent la mise en circularité des systèmes, pour réutiliser ce qui a été déjà utilisé et remettre en usage (après récupération, tri et traitement). Ces tentatives s’observent au sein des collectivités mais le mouvement est-il plus général encore et surtout est-il pérenne ? Si l’on reprend les deux exemples développés tout au long de ce chapitre – la déchetterie fluviale River’Tri à Lyon et le complexe de traitement des eaux usées de Villeurbanne – la réponse à ces questions diffère. Certainement parce que pour les uns, ce n’était pas la première fois qu’ils se rencontraient. Peut-être aussi parce que pour les autres, ce fut d’abord une histoire d’opportunités croisées et non pas une réponse commune apportée à un problème partagé.

3.2.3.1L’élaboration d’un problème commun pour l’assainissement et la voirie
Dans le cas du complexe d’Aqualyon-La Feyssine à Villeurbanne, les relations intersecteurs – eau, déchets, propreté, voirie – s’inscrivent dans une histoire longue de coopérations entre collectivités territoriales, industrie et recherche, bien antérieure au projet. Ces interrelations sont confortées et un peu plus formalisées encore avec ce nouveau site d’assainissement. Déjà des dispositifs techniques ont été progressivement ajoutés (notamment le digesteur de biométhanisation et le système de vanne de régulation amont en 2019), lesquels pérennisent des relations et interdépendances fonctionnelles formalisées dans le cadre de contrats et conventions. On peut parier sur le fait que d’autres dispositifs seront ajoutés à l’avenir du fait de la stabilisation d’un collectif intersectoriel piloté par le service usine de la direction du cycle de l’eau. Cet engagement dans le temps de la collectivité est indéniablement un facteur de pérennisation de ces coopérations intersectorielles, et ce d’autant que ses directions et services ont été réorganisés pour faciliter ces collaborations.
La direction adjointe Eau et Assainissement, devenue aujourd’hui celle du Cycle de l’eau, s’est engagée pour faire de la gestion de l’eau un sujet stratégique de la collectivité. L’une après l’autre, elles défendent et poussent une approche systémique du sujet, et donc des actions coordonnées entre services et entre directions. La collaboration des directions en charge de la gestion de l’eau et de la voirie montre les interdépendances des fonctions et compétences gestionnaires de la Métropole. Intégrer la direction de la voirie au fonctionnement du site d’épuration de La Feyssine, c’est dire que le nettoyage des rues et la manière dont on détruit les déchets ramassés sur la voirie ont à voir avec la manière dont les eaux usées sont traitées. C’est pourquoi, dans l’esprit des concepteurs de ces dispositifs techniques, coopérations et approches transversales, systémiques et stratégiques de la gestion des eaux usées ont vocation à se diffuser au-delà d’Aqualyon-La Feyssine pour être appliquées à d’autres sites d’épuration. Plus encore, un sillon de coopérations entre les secteurs de l’eau et de l’énergie semble se creuser dans ce territoire puisque la Métropole de Lyon projette de construire d’ici 2029 un méthaniseur territorial sur cette même base de boues récupérées dans la station d’épuration d’Oullins-Pierre-Bénite, elle-même reliée à celle de Saint-Fons. Ces boues devraient aussi être compostées et utilisées pour partie en engrais agricoles et pour l’autre en chaleur urbaine sur le secteur Sud-Ouest de la métropole. Ce projet prolonge et assoit donc toujours plus les collaborations intersectorielles formalisées dans le complexe d’Aqualyon-La Feyssine. Ici les coopérations sont des réponses techniques et infrastructurelles pour un problème que des acteurs de différents secteurs ont identifié et verbalisé ensemble.
Référence


Aqualyon-La Feyssine, une plateforme circulaire imaginée à l’interface de l’action publique, de l’industrie et de la Recherche
Aqualyon-La Feyssine est une infrastructure créée à l’initiative de la Métropole de Lyon, sous le pilotage de sa direction adjointe Eau et Assainissement et en collaboration avec la direction Voirie, Végétal, Nettoiement.
De son côté, Suez est l’industriel qui a participé à la construction du site pour le volet ingénierie, au côté de GFC Construction pour le génie civil et de l’architecte Jean-Loup Patriarche. Le groupe Suez, par l’intermédiaire de sa filiale Sequaly, a ensuite remporté le contrat d’exploitation de la station d’épuration pour 8 ans. Suez veille à l’exploitation, la maintenance et réalise des travaux pour garantir le fonctionnement de l’équipement et sa conformité aux réglementations. Dans le cadre du marché de prestations de services conclu avec la Métropole, l’industriel doit par exemple, effectuer un lot de travaux d’améliorations prédéterminés.
L’INRAE joue enfin le rôle de conseiller scientifique, en tant que laboratoire en résidence du complexe­. En effet, le site Aqualyon-La Feyssine accueille des chercheurs de l’INRAE pour réaliser, organiser et coordonner, à son initiative ou à la demande de l’État, des travaux de recherche dans le domaine de l’eau et de l’assainissement.
L’utilisation du laboratoire d’expérimentation et de recherche fait l’objet d’une convention entre la Métropole et l’INRAE. Selon les termes de la convention, les chercheurs bénéficient du site en échange de 10 jours de travail pour la Métropole. Ils peuvent être sollicités sur des sujets précis à propos desquels la collectivité a un besoin d’accompagnement particulier. Du point de vue des équipes de la Métropole, cela permet de disposer de compétences pointues sur des sujets qui dépassent son expertise technique interne. Outre son rôle de recherche fondamentale, l’INRAE est en effet impliqué auprès des collectivités dans une fonction opérationnelle de conseil. L’institut de recherche préconise des bonnes pratiques auprès des collectivités, informe sur les technologies, sur les coûts de fonctionnement, sur le dimensionnement nécessaire de la station d’épuration, etc. Rappelons que les organismes de recherche Cemagref et Irstea qui ont fusionné pour donner naissance à l’INRAE, ont historiquement tenu ce rôle auprès du Grand Lyon depuis les années 1980. Enfin, l’INRAE participe directement au fonctionnement d’Aqualyon-La Feyssine en réalisant des analyses et études relatives à la qualité du traitement de l’eau sur site. Parmi les projets phares menés sur le site, on peut noter le projet CAPTURE (2018-2022), en partenariat avec la Métropole de Lyon, l’INSA de Lyon, le constructeur SAUR, l’agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse et le pôle de compétitivité AXELERA. Ce projet avait pour objectif d’augmenter la production et l’utilisation de biogaz dans les réseaux urbains.






3.2.3.2L’opportunité d’un projet commun pour des acteurs du déchet et du fluvial
À l’inverse du cas précédent, la déchetterie fluviale est née d’une rencontre inédite de deux univers professionnels et d’interventions complètement distincts : les acteurs du fluvial (Voies Navigables de France, Compagnie Nationale du Rhône, Compagnie Fluviale de Transport) et ceux des déchets (Direction adjointe des déchets de la Métropole de Lyon et Suez) qui n’ont donc ni les mêmes compétences, logiques, objectifs, ou échelles de réflexion et d’actions. Si la Métropole de Lyon est un échelon territorial majeur de la gestion des déchets, elle est beaucoup plus en retrait sur le sujet du fluvial. Les fleuves sont en France régis très largement par les Plans fleuves depuis 1994 : élaborés à l’échelle interrégionale pour une approche globale du fleuve, ils traitent à la fois des enjeux relatifs au patrimoine naturel, au développement économique, aux paysages et à la prévention des inondations. Le Plan Rhône plus particulièrement, est un projet de développement à l’échelle de l’axe Rhône-Saône qui court actuellement sur la période 2005-2025. De fait, la Métropole de Lyon ne fait pas partie des signataires du plan.
Plus particulièrement, le volet transport fluvial de l’actuel Plan Rhône donne trois orientations : « développer et optimiser les infrastructures fluviales », « accompagner la croissance du trafic » et « poursuivre les actions de recherche et d’innovation autour du transport fluvial et de la multimodalité ». Ce plan a cependant peu de relais auprès des collectivités. Les Plans bleus qui ont par exemple été élaborés par la communauté urbaine de Lyon dès le début des années 1990, relèvent d’aménagements paysagers et d’usages des berges mais ne traitent pas des voiries navigables et infrastructures attenantes à la navigation. Or c’est bien l’enjeu pointé par ces acteurs du fluvial signataires des Plans fleuve : basculer en fluvial des trafics industriels (aux flux massifs) aujourd’hui très largement assurés par la route. Reste encore à convaincre les exécutifs nationaux et locaux.
Le service de déchetterie fluviale River’Tri répondait aux deux sujets : la gestion des déchets solides d’une part, le développement du fluvial d’autre part. En effet, d’un côté, ce service offrait un point de collecte supplémentaire pour alléger la fréquentation des autres déchetteries et pour diminuer le déficit de service en centre-ville. Alors que l’ADEME préconise une déchetterie pour 60 000 habitants, la ville de Lyon n’en disposait que de 2 (pour 400 000 habitants). Et puisque le foncier en centre d’agglomération est rare et que le service du porte-à-porte est jusqu’aujourd’hui considéré comme trop coûteux, l’installation de déchetteries ponctuelles, flottantes et mobiles avait des arguments pour convaincre la Métropole. De l’autre, le service River’Tri participait à l’effort de réduction des émissions de gaz à effet de serre puisque le transport par voie fluviale remplaçait partiellement un transport réalisé soit par les véhicules de particuliers, soit par camions. Et si le projet River’Tri était surtout considéré comme une solution déchet pour la Métropole, pour les acteurs du fluvial, il était d’abord une vitrine de l’innovation fluviale. Cette solution innovante est donc née de la rencontre – inédite ! – entre les deux univers. Elle fut une opportunité pour les deux parties mais dans l’optique de répondre à deux problèmes différents ; chacun dans sa logique.
Aujourd’hui arrêté, ce service avait déjà connu lors de notre enquête des évolutions après la phase dite « expérimentale » encadrée par les 3 ans de convention d’innovation(46). En 2020, le projet River’Tri était devenu un dispositif commercialisable, ce qui impliquait un changement d’organisation formelle des acteurs pour intégrer le cadre commun des marchés publics classiques. Premier signe d’un désaveu ou désintérêt de la part des acteurs du secteur des déchets, seul un groupement avait répondu. Par ailleurs, la CNR et les VNF n’ayant plus de rôle majeur à tenir dans l’exploitation revenue au droit commun de la déchetterie, les liens se sont rapidement distendus, même s’il était un temps question d’ouvrir d’autres déchetteries fluviales, sur d’autres quais… des développements qui n’ont jamais vu le jour.
Au global, ce service River’Tri s’est avéré peu concluant pour les acteurs impliqués et notamment la Métropole, car particulièrement coûteux : par rapport à une déchetterie classique, le tonnage par personne est bien moindre dans une déchetterie fluviale de centre-ville. Ce faible tonnage s’explique largement par le fait qu’environ 40 à 50 % des usagers de la déchetterie venaient à pied ou en vélo alors qu’en déchetterie classique, tous les usagers viennent en véhicule motorisé et ramènent donc des volumes plus importants de déchets. Le différentiel de poids de déchets par usager est important : environ 10 kg pour la déchetterie fluviale contre 60 à 80 kg pour une déchetterie classique. Or, comme le coût de gestion des déchets baisse au fur et à mesure que le tonnage augmente, la tonne de la déchetterie revenait mécaniquement à 10 fois le prix de celle d’une déchetterie standard. Il était même plus cher de collecter les déchets de River’Tri que de collecter les dépôts sauvages laissés dans la rue. Maintenir un tel service constituait donc un choix politique pour la collectivité : voulait-on offrir un service de proximité écologique et innovant pour les habitants du centre de Lyon, bien que peu signifiant en termes de tonnage de déchets évacués et finalement relativement coûteux ? Quant à l’exploitant de la déchetterie fluviale, il n’avait pas non plus d’intérêt particulier à défendre la solution River’Tri compte tenu du faible rendement de l’infrastructure. Le gain de l’opération se mesurait donc essentiellement par l’image et la publicité qu’une telle exploitation pouvait constituer. C’était enfin une manière de conforter sa place sur le marché du traitement des déchets de la Métropole et peut-être proposer à d’autres collectivités ce type de solutions techniques.
On retiendra de cette histoire, qu’à défaut de convergence vers un objectif partagé, la « collaboration intersectorielle locale » ne tient pas dans le temps, au-delà du projet d’infrastructure commun. Le projet de déchetterie fluviale n’a pas connu de développement au-delà de la 1re expérience, certainement par désintérêt politique : la Métropole de Lyon a, depuis, plutôt misé sur des points de déchetterie de centre-ville mobiles (on en compte aujourd’hui une dizaine à Lyon et Villeurbanne). Lorsque nous enquêtions sur ce projet en 2020, nous nous interrogions sur ses suites potentielles : était-on à une phase de bifurcation du processus d’innovation, vers une diffusion plus importante ou variante de la solution River’Tri (développement de l’innovation ou réplique dans d’autres territoires) ? Certes, la déchetterie fluviale n’est plus à quai à Lyon mais Suez a réitéré par deux fois, en 2019 et 2020, l’expérience de déchèterie fluviale éphémère à Paris. Par ailleurs, depuis 2022, sous une forme un peu différente mais bien à Lyon cette fois, l’industriel ramasse en péniche à hydrogène, les déchets ménagers des bateaux de croisières de l’axe Rhône-Saône. Ici, le service, les acteurs engagés et même les marchés de déchets ne sont pas toujours les mêmes mais ces deux exemples indiquent la poursuite de solutions de collecte fluviale des déchets urbains dans la métropole lyonnaise et dans d’autres territoires. La disparition de River’Tri n’est donc pas totale…
Dans ce mouvement de mise en circularité des infrastructures, l’issue n’est donc pas assurée. Des coopérations nouvelles débouchent et s’installent quand d’autres ne tiennent pas.
Dans le cas d’Aqualyon-La Feyssine, la rencontre intersectorielle est instituée et s’inscrit dans une histoire ancienne de collaboration entre recherche, industrie et acteurs publics locaux. La proposition de complexe circulaire de gestion des eaux usées s’appuyait sur une routine de coopérations. Dans le cas de River’Tri, l’alliance ne bénéficiait pas de cette antériorité. Et de fait, la solution a été pensée comme une opportunité de moyens pour deux problèmes distincts à deux secteurs. Le projet n’a pas été porté plus que cela localement, la solution ne s’installe pas durablement dans la métropole lyonnaise. En revanche, elle est laissée à l’opérateur privé qui pourra peut-être l’expérimenter dans d’autres configurations locales.
De ces histoires, on comprend aussi que pour concevoir, faire fonctionner, développer et entretenir ces infrastructures circulaires, les collectivités comme les opérateurs et gestionnaires doivent aborder leurs métiers et interventions au croisement des secteurs et donc des logiques, pour identifier des fonctionnements complémentaires et aborder la gestion des déchets et ressources selon des approches systémiques. Cela suppose certainement une acculturation des uns et des autres, peut-être aussi des nouvelles compétences pour traduire les logiques et contraintes héritées des secteurs concernés, voire même l’apparition de nouveaux acteurs aux compétences intersectorielles intégrées. Pour le moment, les infrastructures sont encore, même dans le cas de l’avènement des grands méthaniseurs de stations d’épuration, des nœuds de rencontres entre acteurs sectoriels distincts ; l’intégration intersectorielle n’est pas parfaite. Cependant, les réorganisations des directions, services, et la prise en considération, même timide, en prennent le chemin. Considérer les infrastructures de gestion des déchets comme des plateformes de transformation des ressources (liquides ou solides) revient à considérer le déchet, comme un état temporaire de matières transformables en circulation. Dans cette logique, les gestionnaires de ces états temporaires de matières ont intérêt à sortir des schémas sectoriels hermétiques pour identifier des croisements possibles entre traitements et valorisations. Une quasi-révolution !




(38) Loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux.
(39) Loi n° 92-646 du 13 juillet 1992 relative à l’élimination des déchets ainsi qu’aux installations classées pour la protection de l’environnement.
(40) Mis à part les territoires du pourtour méditerranéen depuis longtemps concernés par cet enjeu, la mise à l’agenda de la raréfaction de l’eau est assez récente en France.
(41) Certaines collectivités font valoir aujourd’hui la valeur économique que représentent ces réseaux et infrastructures techniques mais aussi leurs coûts d’entretien pour mieux faire reconnaître leur contribution à l’effort à la bonne gestion des territoires.
(42) L’application des préceptes et objectifs du new public management aux collectivités territoriales est assez bien documenté (Baubonne, 2018) et est régulièrement alimenté par de nouveaux rapports (Assemblée nationale, Sénat, Cour des comptes). Parmi les derniers en date, on peut citer le rapport d’information de la commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire n° 1329, déposé le 7 juin 2023 à l’Assemblée nationale en conclusion des travaux d’une mission d’information sur la rationalisation de notre administration comme source d’économies budgétaires.
(43) L’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (INRAE) a été créé le 1er janvier 2020 par fusion de l’Institut national de la recherche agronomique (INRA) et l’Institut national de recherche en sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture (IRSTEA).
(44) Source : AFAA Architecture.
(45) Le transfert de la GEMAPI aux intercommunalités, prévu par les lois de centralisation Maptam de 2014 et NOTRe de 2015, est appliqué depuis le 1er janvier 2018.
(46) La convention d’innovation permet d’encadrer des échanges financiers entre les acteurs du projet sans mise en concurrence (article 3.6 du Code des marchés publics) et d’obtenir des fonds Feder (UE) en soutien.

Chapitre 4
Vers de nouveaux opérateurs
Comme l’illustrent les projets décrits et analysés dans les chapitres précédents (TriOMix, River’Tri, Aqualyon), la gestion des déchets urbains, qu’il s’agisse des ordures ménagères ou de l’assainissement des eaux usées, n’est pas l’apanage exclusif des acteurs publics et fait intervenir, de longue date (Lorrain, 2002, 2017), des opérateurs privés, spécialisés, de différentes natures. Les interactions fonctionnelles avec les autorités publiques sont au cœur du fonctionnement de ce type d’entreprise. Transformer la gestion publique des déchets urbains, sous l’égide de l’économie circulaire, suppose alors aussi de modifier les pratiques opérationnelles des opérateurs mandataires. Cette transformation peut prendre différentes formes : des changements peuvent s’opérer au sein de l’activité des opérateurs traditionnels ; ils peuvent aussi se traduire par de nouvelles interactions entre mandant et mandataire ; enfin, de nouveaux opérateurs peuvent voir le jour. C’est à ces évolutions, du côté des opérateurs spécialisés, que seront consacrés les développements qui suivent.
Une première section portera sur les opérateurs traditionnels et leurs initiatives pour changer la gestion publique (traditionnelle) des déchets urbains (4.1). Elles prennent la forme de ce qu’on se propose de désigner par l’expression d’« innovation industrielle ». Même si les firmes urbaines traditionnelles sont ici centrales, celles-ci ne peuvent se passer de l’intervention de l’autorité publique, selon des modalités (comme par exemple, l’expérimentation) qui débordent leur mode d’action habituel. On montrera que, ce faisant, les effets territoriaux structurants de ces expérimentations et autres formes d’innovations industrielles peuvent échapper au territoire et aux autorités publiques qui les ont soutenues. Le projet lyonnais de déchetterie fluviale River’Tri illustrera ces différents aspects.
Une seconde section sera consacrée au rôle joué par l’autorité publique locale dans l’émergence et la consolidation de nouveaux opérateurs et de nouvelles filières de gestion circulaire des déchets urbains (4.2). En s’appuyant sur l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) « économie circulaire zéro gaspillage » organisé par la Métropole de Lyon, on montrera que l’intervention de l’autorité publique déborde celle des services techniques traditionnellement en charge de la gestion des déchets urbains et que de nouveaux couplages sont esquissés, notamment avec les techniciens et les structures qui relèvent de la compétence développement économique. Le positionnement de ces nouveaux opérateurs dans le système d’acteurs préexistant n’en reste pas moins problématique.

4.1L’autorité métropolitaine dans l’ombre des innovations industrielles
4.1.1Les firmes urbaines
4.1.1.1Généralités
Parmi les entreprises qui contribuent à la fabrication et la gestion des environnements urbains, il y a bien sûr les promoteurs et les entreprises de construction, mais aussi, et non moins importants les « exploitants de réseaux urbains dans l’électricité, l’eau ou les déchets, ingénieristes en charge de la conception et de l’exploitation, firmes de construction largement diversifiées, grands conglomérats et industriels qui fabriquent les composants de base de l’objet technique ville »(47) (Lorrain, 2002).
Historiquement, la production du cadre bâti et les services urbains ne faisaient pas l’objet d’une production capitaliste (réservé au commerce au loin d’abord, puis à l’industrie ensuite). La production de la ville a longtemps relevé d’une économie domestique locale (petites entreprises de construction, importance des activités informelles) couplé à des services publics (entreprises publiques de réseau). Ce secteur n’est entré que tardivement dans une forme de production capitaliste, à la croisée d’importantes transformations organisationnelles (fusions et acquisitions, internationalisation), d’évolutions institutionnelles significatives (dérégulation des années 80 et 90) et de complexification du milieu urbain (croissance, densification, technicisation, etc.) : « […] si on combine une transformation du capitalisme vers les réseaux et les services, une augmentation des objets urbains qui forment autant de marchés potentiels pour les entreprises, les politiques dites de dérégulation qui mettent directement en cause les monopoles publics, alors il n’est pas étonnant de constater une mutation du capitalisme urbain. Aux groupes d’origine – entreprises de travaux publics, promoteurs – viennent s’ajouter des entreprises dont l’activité et les compétences viennent des réseaux techniques et qui à partir de là se diversifient et s’internationalisent pour former, pour les plus grandes d’entre elles, des groupes multi-secteurs, intervenant dans la production et l’exploitation des constituants de base de l’environnement bâti »(48) (Lorrain, 2002).
Selon Dominique Lorrain, ces firmes urbaines opèrent dans 9 domaines distincts, parmi lesquels figure la gestion des déchets urbains : « eau et assainissement » et « déchets et nettoiement »(49). Elles peuvent en outre prendre en charge plusieurs fonctions ou métiers différents. Il en distingue 4 : l’exploitation (opérateur) ; la conception (ingénieriste) ; la construction (constructeur) ; la fabrication (industriel).
Une caractéristique distinctive de ces firmes est leur rapport structurel avec les institutions publiques. Celui-ci est multidimensionnel. Il y a d’abord un rapport opérationnel, qui s’organise autour d’une relation de « faire-faire ». Mais les interactions vont au-delà et concernent aussi la création et l’évolution du cadrage institutionnel (réglementation). Elles s’incarnent notamment dans des lieux structurés de rencontre et de réflexion réunissant entreprises et autorités publiques. On peut citer deux exemples. L’association AMORCE est créée en 1987 et son activité est plus particulièrement focalisée sur la gestion territoriale des déchets, de l’énergie et de l’eau(50). Elle compte à ce jour un peu plus de 1 000 adhérents, répartis entre le monde des collectivités territoriales (deux-tiers) et leurs partenaires opérationnels (un tiers) : « depuis l’origine, AMORCE assume pleinement d’être le lieu du dialogue entre les collectivités et leurs partenaires privés, public et associatif, qui apportent leur expertise et leur retour opérationnel »(51). L’Institut de la gestion déléguée (IGD) constitue un second exemple. Il s’agit d’une fondation d’entreprises à but non lucratif, créée en 1996 : « centre de réflexion et d’initiative, réunissant tous les acteurs des services publics locaux, dans l’objectif d’améliorer et de promouvoir la gouvernance et la performance de ces derniers, notamment lorsque leur gestion est déléguée »(52).


4.1.1.2Panorama des opérateurs de la gestion des déchets urbains
L’IGD réalise depuis le début des années 2010 un « Atlas des modes de gestion des services publics locaux »(53). Plusieurs enquêtes en ont été le support. La dernière a eu lieu en 2019 et a porté sur les villes ou intercommunalités de plus de 30 000 habitants (soit 220 collectivités interrogées). Elle a visé à identifier le mode de gestion mis en œuvre pour différents secteurs de services publics locaux(54), parmi lesquels figuraient l’assainissement, la collecte des déchets et la valorisation des déchets. L’enquête distinguait trois types de gestion : la gestion directe i.e. en régie, la gestion déléguée via un contrat de long terme à une entreprise privée, et la gestion combinée (recours aux deux formes de gestion précédentes par la collectivité publique organisatrice). L’Atlas de l’IGD permet ainsi de mesurer la présence des opérateurs privés dans la gestion contemporaine des déchets urbains.
En ce qui concerne la gestion des déchets ménagers, l’enquête de l’IGD distingue deux fonctions : d’une part, la collecte (porte-à-porte ou points d’apport volontaires, déchetteries) et, d’autre part, la valorisation. Le profil des modes de gestion est significativement différent pour ces deux fonctions primaires.
La moitié des collectivités enquêtées recourent à une gestion en régie pour la collecte, seulement un tiers pour la valorisation. Dans deux territoires sur trois, la valorisation fait ainsi intervenir des opérateurs privés. Le principe d’économie d’échelle (gestion industrielle) y est aussi largement à l’œuvre, puisque, selon l’IGD : « Avant même que la loi NOTRe n’impose le transfert de cette compétence vers les EPCI à fiscalité propre à compter du 1er janvier 2020, la part des communes était insignifiante : elle ne dépasse pas 2 % en 2018. Les EPCI sont majoritaires mais les responsables territoriaux ont souvent choisi de s’organiser en syndicats intercommunaux aux périmètres plus vastes (44 %) pour avoir des équipements adaptés aux volumes de déchets à valoriser »(55).
[image: ]Fig. 4.1 Mode de gestion publique de la collecte des déchets ménagers (Source : https://atlas.fondation-igd.org/services/collecte-des-dechets)

[image: ]Fig. 4.2 Mode de gestion publique de la valorisation des déchets ménagers (Source : https://atlas.fondation-igd.org/services/valorisation-des-dechets)

Le monde des opérateurs privés de la gestion des déchets ménagers est complexe et diversifié. Il est organisé au sein d’un réseau d’associations professionnelles multiples et imbriquées (fédérations et confédérations).
On peut ainsi évoquer le SNAD, syndicat professionnel historique « créé le 27 août 1937 sous le nom de Chambre syndicale nationale des entreprises de transports et de services auxiliaires des collectivités et administrations publiques, le SNAD représente aujourd’hui plus de la moitié du chiffre d’affaires du secteur de l’activité déchet »(56). Un second syndicat est créé plus récemment, le Syndicat national des entrepreneurs de la filière déchet (SNEFiD), qui rassemble 65 entreprises indépendantes (hors grands groupes de la filière). SNAD et SNEFiD sont les organisations professionnelles d’employeurs signataires de la Convention collective nationale des activités du déchet(57), qui forme ainsi l’armature d’un secteur économique autonome et formellement organisé.
Les opérateurs de valorisation énergétique des déchets ménagers se sont organisés au sein du Syndicat national du traitement et de la valorisation des déchets urbains (SVDU), (incinération, méthanisation, gazéification). SVDU et SNAD font partie de la Fédération nationale des activités de la dépollution et de l’environnement (FNADE).
Les opérateurs du recyclage et de la valorisation des matières sont organisés, depuis 1945, au sein de la Fédération professionnelle des entreprises du recyclage (FEDEREC), organisée par grandes filières, dont celles responsables des déchets ménagers(58).
On peut enfin signaler la création en 2017 de la Confédération des métiers de l’environnement (CME), dont sont membres la FNADE, la FEDEREC et le SNEFiD. Parmi les activités de la CME, il y a notamment, au sein du Conseil national de l’industrie, la coordination des travaux du Comité stratégique de la filière « Transformation et Valorisation des déchets »(59). Les opérateurs des déchets font ainsi l’objet d’une attention particulière au titre de la politique industrielle nationale.
L’atlas de l’IGD montre que l’assainissement est pris en charge par une gestion déléguée (seule ou combinée avec une gestion en régie) dans deux territoires sur trois (de plus de 30 000 habitants). L’intervention d’opérateurs privés pour la gestion de l’assainissement concerne donc une assez large majorité de villes.
[image: ]Fig. 4.3 Mode de gestion publique de l’assainissement (Source : https://atlas.fondation-igd.org/services/assainissement)

La structuration du champ des entreprises de l’assainissement est bien moins complexe que celle de la gestion des déchets ménagers. Les opérateurs de l’assai­nis­se­ment sont collectivement organisés dans un seul syndicat, la Fédération professionnelle des entreprises de l’eau (FP2E), lequel comprend cinq membres, dont trois sont organisés en groupe (Suez et Veolia, puis Saur, soit 108 filiales locales en tout) auxquels s’ajoutent deux PME familiales, SEFO, SOGEDO. Selon le FP2E, ces cinq opérateurs privés prennent en charge l’assainissement des eaux usées de 51 % de la population française.
[image: ]Fig. 4.4 Répartition des opérateurs pour la gestion des eaux usées (Source : BDO Advisory/FP2E, 2023, Étude socio-économique et environnementale, 8e édition.)




4.1.2Des innovations industrielles pour la ville durable
4.1.2.1Initiatives industrielles pour écologiser les services urbains
La gestion des déchets urbains est ainsi portée par un secteur économique stratégique, soutenu par l’État au titre de sa politique industrielle, composé d’entreprises importantes tant du point de vue de leur taille que de leur poids économique et politique. La spécificité de ces opérateurs privés est la relation fonctionnelle qu’ils entretiennent avec les autorités publiques locales organisatrices. Ces deux caractéristiques, poids économique et lien fonctionnel avec la sphère publique, ont une conséquence importante : loin de constituer les réceptacles passifs, en bout de chaîne, de l’écologisation de la gestion des déchets urbains, ils peuvent au contraire en être à l’initiative. L’État leur a d’ailleurs apporté son soutien, dans le cadre, par exemple, du dispositif « démonstrateurs industriels pour la ville durable » (DIVD). Ce dispositif s’est traduit par un appel à projets, qui a eu « pour objectif de soutenir l’innovation dans le cadre de projets urbains portés par des groupements d’entreprises en partenariat avec des territoires. Réunis en consortium, des acteurs privés et parapublics […] élaborent des projets innovants sur un site pilote »(60). Si « contribuer à la transition écologique » est au cœur des DIVD, ceux-ci visent simultanément « le développement économique et l’attractivité des territoires. […] Les démonstrateurs ont vocation à devenir les vitrines à l’international du savoir-faire français de la ville durable »(61). Deux appels à projets ont été lancés en 2015 et 2017 et 21 lauréats sélectionnés, parmi lesquels figure le projet « Lyon living lab Confluence »(62).
Ainsi, l’écologisation de la gestion des déchets urbains s’opère-t-elle pour partie via des initiatives portées par les entreprises privées qui en sont les opérateurs. On se propose d’illustrer et analyser ce type particulier d’« innovation industrielle » à partir du projet lyonnais de déchetterie fluviale River’Tri, déjà évoqué et décrit dans le chapitre précédent. On insistera ici essentiellement sur le comportement des acteurs industriels qui l’ont porté. Rappelons que River’Tri a été un service de déchetterie fluviale et de proximité du centre de Lyon, zone de forte concentration de population mais aussi de forte tension sur l’usage de l’espace : la déchetterie fluviale, dispositif temporaire de tri et de collecte, répondait à un problème typique de ville dense.


4.1.2.2Une innovation industrielle dans la gestion des déchets : le projet de déchetterie fluviale River’Tri
La Métropole de Lyon confie l’exploitation de ses déchetteries à des entreprises spécialisées via des marchés de prestations de service. C’est un de ces prestataires privés, SITA-Suez, qui a initié le projet River’Tri en 2014 et a géré à partir de 2016 la déchetterie fluviale qui en est issue, après avoir expérimenté un premier système de collecte et de transport de déchets par fleuve à Paris. Même si l’expérience parisienne n’a pas été concluante en raison d’une inadaptation du dispositif technique mis en œuvre, les dirigeants de Suez arrivent néanmoins à convaincre les élus lyonnais de la pertinence du concept de déchetterie fluviale. Celui-ci est précisé quelques mois plus tard lors d’une rencontre entre des responsables de Suez mais aussi de la Compagnie fluviale de transport (CFT), responsable de la navigation sur le Rhône, qui établissent les principaux principes techniques et économiques de la nouvelle déchetterie. Les compétences de la CFT sont indispensables pour concevoir cette barge d’un nouveau genre et le matériel sur la barge (système d’automatisme, personnels navigants). Le groupe de projet s’élargit ensuite à Voies navigables de France (VNF), la Compagnie nationale du Rhône (CNR) et la direction de la propreté de la Métropole de Lyon. VNF donne les autorisations d’usage de la voirie navigable et met à disposition les quais de chargement. Sa compétence réglementaire rend son intervention nécessaire au projet. La CNR est la gestionnaire du port Édouard Herriot et est, à ce titre, nécessaire pour l’obtention d’un quai de déchargement de la déchetterie fluviale sur le Rhône.
Comme on a déjà pu l’évoquer dans le chapitre précédent, le projet River’Tri mobilise, au-delà de l’opérateur de collecte des déchets, d’importants acteurs du fluvial (CFT, CNR, VNF) pour lesquels il constitue surtout une opportunité pour promouvoir leur secteur de transport, notamment dans le domaine de la logistique urbaine et de sa décarbonisation. Ainsi, VNF avec la CFT et la CNR travaillaient déjà ensemble sur le projet PROMOVAN qui visait l’élaboration d’un prototype de bateau hydrogène avec piles à combustible. La barge de River’Tri apparaissait comme une première application intéressante pour tester le prototype de bateau à hydrogène ; le croisement des deux projets en une même application – une déchetterie fluviale poussée à l’hydrogène – rendait la proposition doublement intéressante.
En définitive, le projet River’Tri apparaît d’abord comme un projet industriel, où des innovations techniques essentiellement en lien avec la dimension fluviale (la barge, un système automatisé de godets, etc.) sont portées par des acteurs de dimension industrielle. Les enjeux relatifs à la gestion des déchets sont, dans ce cadre, mis au second plan. La Métropole reste, de ce fait, en retrait sur la phase conception de la barge et des dispositifs techniques. Les aspects stratégiques du projet sont donc d’abord débattus entre acteurs industriels (privés ou parapublics).


4.1.2.3L’autorité publique périphérique mais incontournable
La Métropole de Lyon est propriétaire des déchets qui transitent via la nouvelle déchetterie et c’est elle qui contractualisera in fine le marché d’exploitation de la déchetterie fluviale. Son intervention est ainsi incontournable et suppose l’élaboration de nouvelles relations contractuelles avec les opérateurs privés. La direction de la propreté de la Métropole a apporté une expertise essentielle dans le projet River’Tri en rapport avec les aspects juridiques et de montages contractuels. Pour trouver le bon cadre contractuel et vérifier la conformité juridique de la formule de contractualisation, les techniciens de la Métropole ont pu s’appuyer sur l’expérience de VNF dans le projet PROMOVAN et sa connaissance des modèles de financements expérimentaux basés sur des appels à projets dédiés à l’innovation. La Métropole a ainsi fait le choix de lancer un marché public d’innovation (encadré par l’article 3.6 des marchés publics) permettant des échanges financiers entre les signataires, dans le cadre d’un dispositif d’une durée de 2 ans (2016-2018) finalement étendu jusqu’en 2019. Cette convention a été établie avec un groupement dont Suez était le mandataire (c’est Suez qui éditait les facturations). Cette convention a permis l’obtention d’aides publiques à l’innovation, en provenance de l’Union européenne (FEDER) et de la Région Auvergne-Rhône-Alpes.
Pour les industriels CFT et Suez – qui sont habitués aux appels d’offres classiques – l’expérimentation technique se double d’une innovation dans le montage financier. River’Tri représente un budget de 2,4 millions d’euros dont plus de 60 % de subventions : le reste est supporté par la CFT et SITA-Suez (ces derniers font aussi l’avance des frais quand une partie d’une subvention est versée en fin de projet). La question du financement est tout à fait centrale pour ce projet qui ne suit pas les circuits des appels d’offres classiques, c’est-à-dire qui, dans sa phase expérimentale, n’est pas un service commercial. C’est en fait la nature expérimentale du projet qui a obligé les acteurs à trouver un montage financier particulier, inhabituel pour la plupart d’entre eux. Le montage financier a lui aussi été objet d’innovation dans le projet River’Tri, à côté des innovations techniques et contractuelles.
À la suite des 3 ans de convention innovation, le projet River’Tri devient un dispositif commercialisable. Le service ne change pas pour les usagers, mais l’organisation formelle des acteurs lui, change de nature puisque le service de déchetterie sort administrativement de sa phase dite expérimentale et entre dans le cadre des marchés publics classiques. Un appel d’offres a donc été lancé par la Métropole de Lyon pour un marché de 3 ans démarrant au 1er janvier 2020. À cet appel si spécifique, seul un groupement composé de Suez (mandataire) et de CFT (co-traitant) a répondu et été retenu.


4.1.2.4Le devenir incertain des expérimentations industrielles
Comme évoqué dans le chapitre précédent, le service River’Tri est, pour l’autorité organisatrice qui en délègue l’exploitation, particulièrement coûteux, en raison notamment du tonnage global et aussi unitaire, par personne, bien plus faible que pour une déchetterie classique. Même si des réflexions ont été un temps menées pour examiner la façon de le maintenir, le service n’a finalement pas été conservé (cf. chapitre 3).
Du côté de l’entreprise privée exploitante, l’évaluation est analogue : la déchetterie fluviale ne constitue pas une réponse particulièrement efficace pour traiter les déchets. Le gain de l’opération (exploiter River’Tri) se mesure donc essentiellement en termes d’image et de publicité : c’est un projet visible à Lyon (une manière de conforter sa place sur le marché du traitement des déchets de la métropole) qui s’inscrit dans les activités de développement et d’innovation et que Suez peut proposer sur d’autres marchés que celui de Lyon.
Pour l’entreprise industrielle exploitante, le projet River’Tri constitue une séquence particulière dans une lignée de projets. Il y a d’abord les projets qui préexistent à River’Tri : un premier projet de déchetterie fluvial à Paris ; le projet PROMOVAN porté par VNF et CFT pour qui l’objectif principal est moins le recyclage des déchets urbains que la décarbonisation du transport fluvial. Il y a ensuite les projets qui font suite à River’Tri : le travail en commun entre Suez et CFT perdure au-delà et les deux entreprises continuent de coopérer sur le sujet et répondent à des appels d’offres. Des premières tentatives de déchetteries fluviales ont ainsi été menées par la CFT et Suez sur la Seine en région parisienne en juillet 2019 et septembre 2020 à destination des entreprises, sans pérennisation du système pour l’instant ; d’autres duplications pourraient être envisagées. Le devenir de l’innovation industrielle River’Tri s’inscrit moins dans la transformation de la gestion des déchets ménagers du territoire qui l’a temporairement accueilli que dans un processus d’innovation d’acteurs industriels dont l’horizon de l’activité est bien plus large.
Référence


Après River’Tri ? L’industriel aux manettes pour donner des suites dans d’autres territoires et sur d’autres gisements
Le service de déchetterie fluviale s’est arrêté à Lyon en 2023, après six années d’exploitation. Mais la solution de ramassage fluvial des déchets n’a pas été abandonnée pour autant. L’industriel engagé dans River’Tri avait déjà proposé un service équivalent dans un autre territoire et sur un marché un peu élargi. En effet par deux fois en 2019 et en 2020, on pouvait voir amarrée au port de Tolbiac dans le 13e arrondissement de Paris, une déchetterie fluviale temporaire de 50 mètres de long et d’une capacité de 300 m3. Ce projet monté par Suez, en partenariat avec la RATP, HAROPA PORT, la Ville de Paris et les Voies navigables de France, permettait l’acheminement d’encombrants déposés à quai par les riverains mais aussi les entreprises du quartier d’affaire des deux Rives (composé des 4 grandes zones d’activité de Bercy, Tolbiac, Austerlitz et Gare de Lyon), vers le centre de recyclage du port de Gennevilliers.
Là encore, l’expérience n’a pas été pérennisée. Mais la solution fluviale, elle, reste un sujet de développement pour l’industriel. En 2022, SUEZ lance à nouveau à Lyon, un service de collecte fluviale pour des déchets produits par les bateaux de croisière de l’axe fluvial Rhône-Saône. Après une phase test, pendant laquelle trois flux de déchets sont récoltés – DMA, cartons et verre – le service est élargi aux déchets alimentaires, bois et ferraille. Équipée d’un moteur hybride, la barge dénommée Zulu 5, rapatrie les déchets dans des centres de traitement à proximité : les DMA sont incinérés à l’usine de Gerland et alimentent les réseaux de chaleur locaux, le verre et le carton sont envoyés à des centres de recyclage situés dans un rayon de 5 km autour du port d’Édouard Herriot, les déchets alimentaires sont récupérés à vélo électrique par une start-up lyonnaise spécialisée dans la collecte et le compostage des biodéchets. Ce service a été cette fois reconduit en 2024.
Ces deux exemples sont finalement deux variations de la solution River’Tri. Le service, le gisement, le système d’acteurs ont à chaque fois bougé. Mais l’opérateur privé est toujours le même. Il capitalise sur les expérimentations antérieures, dans l’optique de monter en compétences et de s’affirmer sur des marchés circulaires de déchets urbains en développement.




Le projet River’Tri est un exemple caractéristique de ce qu’on a appelé une innovation industrielle : il s’agit d’une expérimentation en vraie grandeur qui participe de l’écologisation d’un service urbain (ici la gestion des déchets ménagers), à l’initiative d’opérateurs privés dont l’horizon de l’activité dépasse très largement les frontières du territoire d’accueil. L’autorité publique y est impliquée mais de façon périphérique. Comme l’ont montré très opportunément Brice Laurent et Alexandre Violle en 2024, un des enseignements importants de ce type de projets concerne son devenir. Si l’autorité publique et l’opérateur privé sont bien partenaires lors de la séquence expérimentale in situ, les suites qu’ils en attendent sont clairement distinctes. Pour l’opérateur privé, l’enjeu relève de ce que Laurent et Violle ont appelé l’« upscaling » c’est-à-dire le déploiement d’une solution à grande échelle, dans un grand nombre de territoires. Pour l’autorité publique, l’enjeu est différent : Laurent et Violle proposent l’expression suggestive de « deepscaling », c’est-à-dire l’ancrage d’un projet expérimental dans un système territorial qui lui préexiste et qu’il contribue à transformer/écologiser. Dans cette perspective, c’est moins l’exploitant privé que l’autorité organisatrice qui sera le porteur et le garant de ce qu’on peut appeler, à la suite de Laurent et Violle, un processus de territorialisation de l’innovation industrielle, au-delà de la séquence d’expérimentation conjointe.




4.2Un dilemme pour l’autorité métropolitaine : le positionnement des nouveaux opérateurs de l’économie circulaire
Si les firmes urbaines, industrielles, décrites ci-dessus constituent des briques essentielles de la gestion publique des déchets urbains, d’autres opérateurs se font jour à l’occasion de la transformation en cours de cette dernière, sous l’égide du principe d’économie circulaire. La présente section leur sera consacrée et portera plus spécifiquement sur les déchets managers solides.

4.2.1Les « autres » opérateurs de la gestion des déchets ménagers
4.2.1.1Pratiques de récupération, récupération de pratiques : économie circulaire et nouveaux opérateurs du réemploi
Les grands opérateurs de collecte et de valorisation des ordures ménagères, organisés en associations professionnelles, gestionnaires de flotte de camions de ramassage, de déchetteries, d’incinérateurs ou de centres de tri prédominent aujourd’hui en France. Si toutefois on élargit la perspective, dans le temps et dans l’espace, on met en évidence l’existence d’autres types d’opérateurs. Au-delà de la période contemporaine, les travaux d’historiens de l’environnement rappellent l’importance de la figure du « chiffonnier » en lien avec les filières de collecte et de transformation des résidus urbains qui préexistaient à l’« invention des déchets urbains » au tournant des XIXe et XXe siècles (cf. chapitre 1)(63). On constate en outre que ces pratiques de récupération, incarnées dans la figure du « wastepicker », jouent toujours un rôle important dans les pays du Sud (Cavé, 2016 ; Cirelli et Florin, 2015). Ces détours historiques et géographiques permettent de signaler que les pratiques de récupération n’ont pas cessé d’exister en France, sous diverses formes et figures, celles du ferrailleur, du biffin (terme utilisé pour désigner les chiffonniers et vendeurs à la sauvette parisiens contemporains) ou encore du « freeganisme » (terme désignant la collecte de nourriture et d’aliments délaissés) (Florin et Garret, 2019 ; Guien, 2019). Elles relèvent de la marginalité voire de l’illégalité – le chiffonnage est interdit en France en 1950 (Benelli et al., 2017) ; elles sont disqualifiées voire stigmatisées : « La récupération ne fait pas le poids face à l’hygiène » (Béguin, 2013)(64). Toutes ces pratiques ont en commun d’être caractéristiques de situations de pauvreté : les restes et autres objets délaissés peuvent constituer des sources de valeur, même minimales, pour ceux, dans la misère, qui savent les récupérer et les revendre (Bertolini, 1999).
L’institutionnalisation de l’économie circulaire (cf. chapitre 1) va conduire à un changement important de la position sociale des pratiques de récupération/valorisation des déchets. Celles-ci sortent peu à peu du secteur informel pour constituer une composante à part entière, formellement reconnue, d’une gestion publique renouvelée des déchets ménagers. Il s’agit là d’une évolution générale, identifiée dans des contextes nationaux divers, et aussi dans le cas français (Cirelli et Florin, 2015 ; Cristofini, 2023). Elle se caractérise par l’ouverture du système d’acteurs traditionnels de la gestion des déchets ménagers, centré sur le couple administration locale/opérateur spécialisé, vers de nouveaux acteurs, les citoyens et le monde associatif. Le chinage, le glanage ou la récupération font place au réemploi-réutilisation(65) en lien avec le développement de la politique nationale de prévention de déchets, de lutte contre le gaspillage et de promotion de l’économie circulaire.
Cette nouvelle orientation institutionnelle qui promeut le réemploi et la réutilisation se concrétise par de nouvelles structurations opérationnelles. Pour certains « restes », c’est la filière traditionnelle qui se réorganise pour opérer leur réemploi. C’est par exemple ce qu’on observe dans le cas des acteurs du BTP et du concassage des déchets de chantier dans la métropole de Lyon (Mongeard, 2017). Une tendance générale émerge néanmoins qui voit le réemploi s’incarner dans des acteurs et des structures qui relèvent de l’économie sociale et solidaire (ESS)(66). On peut par exemple citer le cas symptomatique de la Société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) « Cycle Terre » qui transforme les terres excavées franciliennes pour la construction en terre cuite (Bastin et Verdeil, 2023). L’Île-de-France a vu la création entre 2011 et 2016 d’une trentaine de ressourceries suite au plan régional de prévention des déchets mis en place en 2011 (Benelli et al., 2017). Plus généralement, « en Île-de-France, comme sur l’ensemble du territoire national, la politique publique de promotion du réemploi est largement déléguée au secteur associatif […] dans cette politique, deux questions publiques d’émergence récente se voient associées : la prévention des déchets et l’économie sociale et solidaire. […] La puissance publique fait la promotion de l’association comme forme d’organisation appropriée pour les activités de récupération » (Benelli et al., 2017)(67). Il en résulte une croissance significative du « nombre de structures associatives dédiées au réemploi et à la récupération. […] Alors qu’Emmaüs ne comptait que 33 communautés de chiffonniers en France en 1978, on en dénombre aujourd’hui [2017] 116, auxquelles s’ajoutent 49 structures d’insertion. Il faut également mentionner les 49 entreprises d’insertion conventionnées d’Envie, les 132 ressourceries adhérentes au réseau éponyme ainsi qu’une nébuleuse d’associations non affiliées à l’un ou l’autre de ces réseaux » (Benelli et al., 2017)(68). La création et le déploiement de ces nouveaux opérateurs de l’ESS sont clairement une conséquence des nouvelles orientations prises par les politiques publiques de gestion des déchets. Par exemple, parmi les sociétaires de la SCIC « Cycle Terre » évoquée ci-dessus figurent des collectivités territoriales et des établissements publics(69).
Au-delà du constat de leur développement, le positionnement de ces nouveaux opérateurs « alternatifs » au sein du système de gestion publique des déchets ménagers ne va aucunement de soi, comme le rappelaient Cirelli et Fortin : « ceux-ci doivent trouver leur place en fonction des évolutions des systèmes de gestion institutionnels »(70). Plusieurs interprétations ont pu être proposées pour rendre compte de la cohabitation entre nouveaux entrants et acteurs traditionnels. Une première interprétation insiste sur la préférence des autorités publiques organisatrices pour la solution industrielle et leur propension à maintenir les pratiques et opérateurs alternatifs dans la marginalité (Desvaux, 2017). Une seconde interprétation valorise au contraire les pratiques alternatives, pionnières, lesquelles constitueraient des points d’appui précieux pour faire advenir des modes de consommation plus vertueux voire non-consuméristes (Guien, 2021). Des initiatives citoyennes autonomes peuvent d’ailleurs conduire à faire évoluer les modes de gestion publiques au risque de se voir marginaliser. C’est par exemple ce que montre une expérience lyonnaise autour des biodéchets et de leur compos­tage (Dumain et Rocher, 2017). Celle-ci met en exergue une autre dimension des rapports entre opérateurs traditionnels et alternatifs, formels et informels, qui a notamment été analysée dans les travaux portant sur les villes du Sud (Cirelli et Florin, 2015 ; McFarlane, 2012 ; Rateau et Tovar, 2019) : la cohabitation entre les secteurs formel et informel relève de plus en plus d’une situation de concurrence, à l’heure où les matières premières secondaires constituent de nouveaux gisements pour des opérateurs industriels positionnés sur des marchés mondiaux (Cavé, 2016 ; Durand et De Oliveira Neves, 2019).
En définitive, l’avènement institutionnel de l’économie circulaire engendre de nouvelles interactions entre autorité publique organisatrice et opérateurs non-conventionnels. Celles-ci prennent place dans un cadre organisationnel préétabli où la collectivité publique coopère historiquement avec des opérateurs industriels spécialisés pour collecter et traiter les déchets ménagers. L’insertion des nouveaux opérateurs dans le milieu préexistant ne va pas de soi et soulève deux questions : comment les nouveaux entrants se positionnent-ils par rapport aux opérateurs traditionnels ? Dans le système d’acteurs en transformation, comment évolue le comportement de l’autorité publique ? On se propose d’apporter des éléments de réponses à ces deux questions à partir de l’analyse d’un projet mis en œuvre par la Métropole de Lyon : l’Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) « Économie circulaire zéro gaspillage », lequel constitue un des dispositifs mis en place dans le cadre du projet « Territoire zéro déchet zéro gaspillage ».


4.2.1.2La Métropole de Lyon, « territoire zéro déchet zéro gaspillage » : l’économie circulaire à la suite mais au-delà de la prévention des déchets
Sous l’influence des changements réglementaires, en France (par exemple, la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte dite TECV(71)) et en Europe (plan d’action européen de 2015(72)), le mot d’ordre de l’« économie circulaire » imprègne peu à peu les pratiques des autorités publiques locales gestionnaires des déchets ménagers et se concrétise. Pour la Métropole de Lyon, ceci a pris la forme d’une délibération de son Conseil du 10 avril 2017 (Délibération n° 2017-1904) qui fixait les « Orientations stratégiques du plan d’action économie circulaire, zéro gaspillage ».
Cette délibération prend place dans un processus de transformation démarré à la fin des années 2000 et l’émergence d’un nouveau mot d’ordre national, celui de la « prévention des déchets ».
Cette politique nationale prend d’abord la forme en 2004 d’un plan national, lequel conduit, à partir de 2009, au développement de démarches de planification locale volontaires soutenues et accompagnées financièrement et méthodologiquement par l’ADEME. Parmi les 377 programmes locaux de prévention (PLP) mis en œuvre fin 2014 en France, figurait ainsi le PLP du Grand Lyon. Le plan d’action « économie circulaire » succède et prend appui sur l’expérience du plan local de prévention qui s’achève en 2015. À l’origine, il y a à nouveau un appel à projet de l’ADEME, intitulé « Territoire zéro déchet zéro gaspillage » (TZDZG), qui accompagne la loi TECV : il s’agit de sélectionner des territoires et de les accompagner pour « décliner opérationnellement les avancées de la loi de transition énergétique pour la croissance verte en matière d’économie circulaire »(73). Une fois sélectionné, le territoire labellisé « ZDZG » s’engage à mettre en œuvre un plan d’action pendant 3 ans et bénéficie de l’appui financier et méthodologique de l’ADEME(74). 153 territoires ont été retenus au terme des 2 appels d’offres (2014 et 2015), localisés dans 81 départements, représentant 33,7 millions d’habitants. La Métropole de Lyon y candidate en septembre 2015 et est lauréate.
La candidature du Grand Lyon à TZDZG va s’inscrire dans le formatage du cahier des charges de l’ADEME. Ce faisant, elle est aussi amenée à spécifier la façon dont la collectivité proposait d’opérationnaliser sa démarche « zéro déchet zéro gaspillage », et plus largement, sa contribution à la fois aux préconisations du plan national de réduction des déchets et au projet d’économie circulaire promu par la loi TECV. La réponse lyonnaise présente plusieurs singularités/spécificités remarquables.
On constate d’abord l’importance du champ « développement économique ». Celui-ci apparaît notamment dans la composition proposée de l’équipe technique chargée du projet : « Le pilotage technique est assuré par une équipe multi-compétences DDUCV (Délégation développement urbain et cadre de vie) [qui abrite la direction adjointe de gestion des déchets] – DEES (Délégation développement économique Emploi & Savoirs) »(75).
Il y a ensuite, en lien avec ce qui précède, l’importance donnée au champ de l’ESS. Il est fait référence au fait que « les structures de l’ESS fortes de leur capacité d’expérimentation et de leur ancrage local se sont positionnées historiquement en amont de la filière de gestion des déchets, à travers le réemploi et la réutilisation notamment. Aujourd’hui, l’économie circulaire est identifiée comme un levier stratégique important pour le développement de l’ESS à l’échelle de la Métropole »(76).
Il y a enfin une appréciation sur la nature de l’animation et du leadership technique nécessaire pour porter et développer ce type de démarche. La candidature du Grand Lyon insiste ainsi sur la difficulté d’un portage par les seuls services techniques « propreté-déchets » : « Engagée depuis 2010 dans un PLP aux côtés de l’ADEME, la Métropole de Lyon s’est [appuyée] dans ce cadre sur sa compétence déchets sans réussir à mobiliser en nombre, les acteurs locaux et les territoires, probablement du fait du portage du dossier par la seule Direction de la Propreté, direction opérationnelle peu familiarisée avec ces exigences » et de lister les « limites de cette organisation : des difficultés à mobiliser et à impliquer les directions ; manque parfois de légitimité du pilote unique ; manque de partenariat avec les territoires ; liens à consolider (PLP/PCET/Agenda 21/Plan EDD…) »(77).
Ainsi, à l’occasion de la candidature à TZDZG, on retrouve une préoccupation déjà décrite dans le chapitre 2 pour le projet TriOMix : le mot d’ordre nouveau de l’économie circulaire coïncide avec une intention manifeste du Grand Lyon d’aller au-delà du champ de la prévention des déchets, et des services techniques classiquement chargés de leur gestion. Cet enrichissement, voire cette prise de distance, passe entre autres par une contribution nouvelle de la compétence « développement économique », et notamment celle associée à l’ESS.



4.2.2L’autorité publique et les nouveaux opérateurs de l’économie circulaire
4.2.2.1Viabiliser les modèles économiques des nouveaux opérateurs de l’économie circulaire
Le plan d’action décrit dans la délibération de 2017 indique de quelle façon le soutien au développement de solutions « économie circulaire, zéro gas­pillage » sera organisé, à savoir : une action de mises en réseau des initiatives préexistantes et la constitution d’une communauté économie circulaire, zéro gaspillage(78) ; une action d’exemplarité et de développement des achats responsables (commande publique)(79) ; un travail d’étude et de priorisation des filières à investir en priorité, qui inscrit lui aussi le plan d’action dans la tradition de la compétence développement économique (le soutien à la structuration de filières en constitue un instrument classique)(80) ; et enfin, la création d’un appel à projet dédié (ce sera finalement l’outil AMI qui sera mis en œuvre). Nous nous attarderons plus précisément sur ce dernier.
Il est introduit comme suite dans la délibération de 2017 : « Depuis quelques années, le territoire métropolitain héberge une vraie dynamique dans le secteur de l’économie circulaire. De nombreuses initiatives ont émergé. […] La Métropole souhaite accompagner cette dynamique de territoire. […] Elle mobilisera différents outils pour accompagner ces initiatives : communication, locaux ou terrains adaptés aux activités nouvelles de l’économie circulaire (mise en relation avec les acteurs de l’immobilier ou mise à disposition temporaire de locaux inoccupés appartenant à la Métropole), mise en réseaux, mise à disposition de données publiques, accompagnement financier en cohérence avec la création de modèles économiques pérennes, etc. Un budget de 100 000 € est prévu à cet effet en 2017 dont les 20 000 € attribués par l’ADEME qui serviront à la communication »(81).
Deux AMI « économie circulaire zéro gaspillage » ont été organisés en 2017-2018 et 2018-2019. Une enveloppe de 80 000 € (subvention de fonctionnement) était allouée au dispositif en 2017, qui a été rehaussée pour la seconde édition à 250 000 € (100 000 € de fonctionnement et 150 000 € d’investissement). Malgré ce réajustement à la hausse, les montants de subvention par projet sont relativement modestes. Les deux AMI mis en œuvre ont engendré 89 candidatures. 60 % d’entre elles étaient des associations. Les promesses d’emploi associées sont de 380 équivalent temps plein correspondant à 4 400 tonnes de déchets évités/détournés.
Les secteurs et thématiques des projets candidats sont relativement diversifiés avec néanmoins une prééminence autour de l’alimentation et des biodéchets (qui ont fait l’objet d’une forte préoccupation politique et réglementaire dans les dernières années(82)), mais aussi des projets portant sur le textile et l’ameublement(83).
Si le cahier des charges évoquait bien deux types possibles de structures, celles relevant de l’ESS et celles de l’économie classique, c’est la première qui a fourni l’essentiel du contingent de projets expérimentaux. C’est donc un certain type de projets économiques en lien avec l’économie circulaire qui a été mis en visibilité et accompagné. On pourrait parler de projets « low-tech ». Les projets en lien avec l’économie circulaire à forte composante technologique sont développés par ailleurs au sein du territoire métropolitain lyonnais (par exemple, au sein de pôles de compétitivité), et accompagnés par le Grand Lyon au titre de son action de soutien à certaines filières industrielles stratégiques. Il s’agit de la thématique « cleantech » qui regroupe notamment les filières chimie, matériau, environnement et énergie.
Le fait de relever du secteur de l’ESS et de ne pas s’appuyer sur du développement technologique ne signifie nullement absence d’exigences concernant le modèle d’affaires ou de professionnalisation. Bien au contraire : les structures de l’ESS inscrites dans le champ de l’économie circulaire sont confrontées à des enjeux de professionnalisation, du fait notamment des exigences croissantes de traçabilité. Elles sont en outre, comme les autres projets économiques, confrontées à la difficulté de la croissance des effectifs, notamment le passage de « 1 emploi à 10 emplois ». Le dispositif de l’AMI, comme tout dispositif de soutien à l’entrepreneuriat, via les interactions qu’il engendre avec les différents champs d’expertise qui évaluent le projet, permet un requestionnement bénéfique du projet entrepreneurial pour celui qui le porte. En outre, la labellisation des lauréats apporte une crédibilité à leur projet qui constitue un gage et une ressource dans la quête de nouveaux partenariats. Le soutien « mise en réseau » apporté par l’AMI est ainsi apparu comme un soutien important pour les porteurs de projet. Autrement dit, l’AMI a constitué de fait un dispositif classique de soutien à l’entrepreneuriat.


4.2.2.2L’économie circulaire met à l’épreuve l’organisation interne de l’autorité publique
L’organisation d’un AMI se déploie sur une année, entre sa diffusion et les délibérations nécessaires pour octroyer les subventions aux projets sélectionnés. Si l’objectif affiché est de recenser et accompagner l’initiative privée, sa mise en œuvre suppose aussi une mobilisation en interne.
La coordination de l’AMI n’est assurée ni par la direction adjointe des déchets ni par une direction au sein de la délégation Développement économique emploi et savoirs, mais par une équipe nouvellement constituée au sein de la direction « Planification et politique d’agglomération » (renommée entretemps « Stratégies territoriales et politiques urbaines »). Ce travail de coordination comporte notamment un effort important de mobilisation interne, puisque huit représentants de plusieurs directions différentes (chargés de mission économie circulaire, développeurs économiques, chargés de mission ESS, projets innovants et industries, stratégie déchets, aménagement, développement durable) interviennent pour effectuer une pré-instruction/sélection des projets. Aux différentes facettes du projet (business modèle, emplois, déchets détournés, etc.) correspondent peu ou prou des expertises internes du Grand Lyon : « Une pré-instruction sera faite par les services de la Métropole avec une expertise sur la prévention et la gestion des déchets, l’économie circulaire, le développement durable, l’innovation, le développement de l’entrepreneuriat, la communication et la gestion du foncier et de l’immobilier, et en fonction des besoins par des agents ayant une expertise territoriale ou thématique »(84). Cette pré-instruction conduit à une pré-sélection de 15 projets.
Au-delà des services techniques durant la phase d’instruction et de pré-sélection, l’AMI mobilise aussi des élus du Grand Lyon (la conseillère en charge des déchets et de l’économie circulaire, le vice-président à l’économie et le vice-président au développement durable et à l’environnement) dans le cadre d’un comité de sélection chargé de retenir 8 projets parmi les 15 présélectionnés. Dans ce comité de sélection final interviennent aussi des personnalités extérieures : une enseignante chercheuse, un entrepreneur, un représentant de la CRESS – Chambre Régionale de l’ESS, un représentant du CIRIDD (Centre international ressources et innovation pour le développement durable) et de l’ADEME. Le comité de sélection s’organise sur une journée et met en contact les personnes des services techniques pré-instructeurs, les élus et partenaires extérieurs ainsi que la quinzaine des porteurs de projets présélectionnés qui y sont auditionnés et discutés.
Un des effets importants de la mise en œuvre des AMI concerne ainsi l’animation interne à la collectivité qui en a résulté. D’abord au sein de la sphère technique où des expériences et des savoirs ont pu être partagés et mis en circulation : « les référents et les instructeurs qui ont participé à l’analyse des dossiers et qui sont devenus des ambassadeurs de l’économie circulaire en interne […] il y a des relations qui ont été créées et intensifiées avec certains services […] parce qu’il y a plein de services qui avaient déjà des pratiques intéressantes donc ça nous a permis d’en prendre connaissance et de les valoriser […] ça nous a permis aussi de nous positionner sur certains sujets avec des personnes [en interne] qui avaient la volonté d’agir et qui n’avaient pas forcément de soutien et qui ne savaient pas forcément comment s’y prendre avec quelque chose qui était assez récent. On a aussi pu alimenter certaines stratégies de politique publique, sur l’alimentation, par exemple, sur l’environnement, sur les solidarités, sur le plan climat et l’analyse territoriale […] »(85). Mais, au-delà du cercle des techniciens, le dispositif a aussi mobilisé des élus de façon singulière et inhabituelle, puisque ceux-ci participaient physiquement à l’audition des porteurs de projet présélectionnés : les élus « nous permettaient d’avoir une vision de la politique publique que, entre experts ou agents, on n’aurait pas eu. L’avantage, c’est que, quand il y a un projet qui parle d’alimentation et de circuit court alimentaire dans la ville, jusqu’à la question de biodéchets, dans la perspective d’une valorisation, l’élu […] peut dire « ça s’inscrit bien dans ma politique déchet ou dans ma politique de développement éco ». […] ça a été [aussi] apprenant pour [les élus] cela [leur] a permis de comprendre le lien qu’il y avait sous l’angle de l’économie circulaire entre ces enjeux stricto-déchet qu’ont les uns, ces enjeux de développement éco qu’ont les autres, et ils ont vraiment félicité le processus »(86).


4.2.2.3Un enjeu problématique : faire une place aux nouveaux opérateurs
Au-delà du soutien financier (subvention) et de la mise en relation, l’AMI proposait des types d’accompagnement plus atypiques comme la mise à disposition de locaux, de données ou de matières premières secondaires. La mise à disposition de données ou de matières premières secondaires a été très peu sollicitée par les candidats, contrairement aux deux autres types de soutien. Ainsi, celui concernant les locaux figurait-il parmi les plus demandés par les candidats (49 demandes), signalant ainsi un réel besoin immobilier pour ce type de projets économiques… auxquels les services du Grand Lyon ont eu beaucoup de difficultés à répondre (seuls 4 porteurs de projet ont ainsi pu être installés dans des locaux propriétés de la collectivité). Cette forme de soutien procède d’un problème plus général (Crague, 2019) des espaces urbains denses où l’activité productive, de façon générale, a de grandes difficultés à s’implanter : « on avait identifié ça comme étant un frein au développement de projets parce qu’on est sur un territoire qui est très urbain et très dense avec un prix de l’immobilier qui est relativement élevé donc c’est un frein pour le porteur de projet […] encore plus quand il commence et, surtout, quand il a une philosophie de l’ESS avec une rentabilité limitée [et] une plus-value sociale et environnementale avant la plus-value financière »(87). La réponse envisagée a consisté à se tourner vers l’occupation temporaire (« 3 ans maximum, avec des loyers modérés »), mais « une démarche d’occupation temporaire et d’urbanisme transitoire » était en voie de constitution et de développement au sein du Grand Lyon, et n’a donc pas de ce fait pu répondre à la demande de locaux que les AMI ont fait émerger.
Trois projets reposaient sur la construction d’une relation contractuelle avec la collectivité, mais aucun n’a pu être mené à bien, puisqu’il s’agissait alors pour le Grand Lyon de rentrer dans une modalité contractuelle spécifique (du type « marché d’innovation »), ce qui n’a pu être mené à bien et constitue donc, pour les coordinateurs de l’AMI, un des enseignements de ce dispositif : « Il y a une complexité juridique [de] certains sujets […] en tant que collectivité, il y a le Code de la commande publique qui n’est pas très souple, donc c’est assez compli­qué, mais […] pas impossible pour faire de l’expérimentation. […] Peut-être qu’il faut mieux […] préparer, en amont, et essayer d’identifier des sujets qui sont plus propices à l’expérimentation et à l’innovation. […] c’est en tout cas une piste d’amélioration […] pour essayer de créer un autre cadre qui est plus favorable à l’expérimentation [pour permettre de] tester un modèle économique en l’éprouvant, donc a contrario d’une subvention qui supporte plus le modèle qu’il ne l’éprouve »(88).
Ces échecs de projets sollicitant des démarches d’expérimentation du côté de la commande publique font écho à une difficulté plus générale rencontrée par les candidats à l’AMI « économie circulaire zéro gaspillage » : celle d’articuler leur projet avec les activités de la collectivité. C’était pourtant un des enjeux d’un dispositif comme l’AMI, formalisé notamment par des responsables de la délégation du développement économique : « en matière de développement économique, on aurait pu très bien ne pas s’[y] intéresser au démarrage. Par contre, c’est intéressant […] quand on a des problématiques de la collectivité qui rencontrent les problématiques des entreprises, c’est là où ça fait du lien »(89). On a déjà évoqué ci-dessus les contraintes de la commande publique. De façon analogue, il y a le formatage de la gestion des déchets, auquel le cahier des charges de l’AMI 2018-2019 fait d’ailleurs référence : « sont exclus du périmètre du présent appel à manifestation d’intérêt : […] les projets concernant la collecte (et non la prévention) des déchets ménagers et assimilés qui est une compétence obligatoire de la Métropole, gérée en régie ou dans le cadre d’un marché public ». On peut citer les propos très éclairants d’une responsable de la direction-adjointe des déchets : « les acteurs émergents de l’économie sociale et solidaire ont été mis en valeur dans le cadre de l’AMI. Pour arriver à les intégrer dans la gestion du service public, cela demande de faire évoluer notre commande publique, ou, en tout cas, […] d’être dans une plus grande diversité et différentiation alors qu’on est plutôt dans des objectifs de massification […]. Clairement, on va vers une multiplicité de cette collecte en fonction des territoires et donc, ces acteurs vont peut-être trouver une place, on va peut-être se dire « sur ce quartier-là, on peut faire une collecte comme ça », du coup, cet acteur-là est en capacité de répondre. Mais, aujourd’hui, on est encore dans une logique de « faut faire propre ». […] il y a deux ouvertures : premièrement le fait qu’on va devoir, vraiment faire évoluer le système en diversifiant et en adaptant plus nos modalités d’actions et donc, ces acteurs vont peut-être trouver une place, et, deuxièmement, on va aussi devoir faire évoluer notre financement et puis les services à l’usager, du coup, ces acteurs-là vont avoir le double effet, modèle économique et financement, et les services vont leur permettre de trouver une place ».
À l’arrivée, dans la situation actuelle, l’articulation entre les nouveaux opérateurs de l’économie circulaire et les gestionnaires traditionnels de la gestion des déchets s’opère de la façon suivante : « ces acteurs-là, on les renvoie vers nos opérateurs, par exemple on leur dit « vous intervenez sur ce territoire mais, sur ce territoire, on est en marché de collecte avec [le délégataire X], allez les voir, ils font de la sous-traitance, réaliser la collecte en sous-traitance pour eux ». […] C’est une façon aussi de leur dire « nous, on est en marché avec eux, donc si vous collectez de la tonne alors que, eux, ils sont payés à la tonne pour collecter dans notre marché, ils ne voudront pas, par contre, vous pouvez être leur sous-traitant ». […] On les encourage aussi à aller voir les éco-organismes. La nouvelle loi sur l’économie circulaire va pousser les éco-organismes à avoir des options sur le réemploi. Résultat, les éco-organismes vont aussi devoir trouver des acteurs de l’économie circulaire pour venir faire du réemploi »(90).
Dispositif conçu intentionnellement à distance du régime de gestion et de prévention des déchets, l’AMI « économie circulaire zéro gaspillage » met en lumière un double enjeu et une double difficulté. La première est relative à l’implantation des projets entrepreneuriaux dans le tissu urbain dense et soumis à une forte concurrence d’usages : c’est bien au sein de ce tissu, à proximité de la « mine urbaine » que ces projets ont vocation à se développer, et donc à se localiser. La seconde difficulté est relative au couplage de ces projets expérimentaux avec les modes d’organisation en place de la gestion publique des déchets : en effet, les déchets ne sont pas librement disponibles, mais saisis et pilotés au sein d’une organisation préétablie, avec ses règles de gestion et de fonctionnement. En définitive, l’enjeu est bien de faire une place, dans l’espace urbain et au sein du système de gestion traditionnel des déchets, aux projets entrepreneuriaux que l’AMI a rendus visibles et soutenus, mais n’a pas réussi à positionner dans le système d’acteurs préexistant.
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Conclusion
La gestion circulaire des déchets urbains municipaux repose sur un principe simple : dans ce que nous jetons et ce que nous rejetons, il y a de la matière et des composants à récupérer qui peuvent intégrer de nouveaux processus de fabrication et se substituer à des intrants extraits des ressources naturelles et limiter les nuisances induites par leur abandon. On parle parfois de matières premières secondaires, ou encore de mine urbaine. Toutefois, cette idée simple – passer d’une économie linéaire à une économie circulaire – suppose une transformation en profondeur des pratiques préexistantes de gestion des déchets urbains : des changements dans l’organisation et le comportement des acteurs, l’apparition de nouveaux opérateurs, la transformation des infrastructures, l’élaboration de nouveaux modèles économiques pour récolter, extraire, revaloriser matières, matériaux et objets.
Bien sûr prévention et recyclage sont depuis longtemps à l’agenda des territoires. Toutefois, les différents chapitres montrent combien la période récente constitue une séquence particulière dans l’histoire de la gestion des déchets urbains. En France, les systèmes de gestion des déchets urbains amorcent un virage circulaire au cours de la décennie 2010-2020, sous l’impulsion de la Directive « Déchets » (2008/98/CE du 19 novembre 2008) et des lois LTECV (2015) et AGEC (2020). Ces nouvelles réglementations concernent de nombreux acteurs, et notamment les autorités urbaines responsables, historiquement, de la gestion des déchets urbains municipaux et dont les pratiques sont sinon bousculées, en tout cas interrogées. Ce sont elles qui ont été au centre du présent ouvrage.
L’écologisation stimulée par la réglementation européenne et française se traduit dans les documents de planification nationaux et locaux. Mais cela ne suffit pas à concrétiser une gestion circulaire des déchets urbains. Ce livre s’est justement attaché à montrer comment une collectivité territoriale tentait concrètement l’exercice. Et on le voit, cela se joue à des niveaux et dans des registres très différents. C’est d’ailleurs un des premiers enseignements de notre enquête : l’avènement d’une gestion circulaire des déchets municipaux ne procède aucunement d’un plan et de procédures de mise en œuvre bien établis mais s’opère via des projets et initiatives multiples, qui portent sur différents segments et fonctions de la gestion des déchets urbains en place. On peut citer, parmi les différents cas analysés dans cet ouvrage, un projet visant à faciliter le tri des déchets ménagers par les résidents de la zone urbaine dense en aménageant une péniche en déchetterie fluviale ou encore le projet qui a doté une nouvelle station d’épuration d’un digesteur de boues qui les transforme en biogaz et alimente le réseau de gaz urbain. Tous ces projets sont autant de tentatives, d’expérimentations, d’essais-erreurs qui parfois aboutissent à des transformations durables des modes de gestion, mais aussi, comme on l’a observé, à de nombreux échecs ou des abandons : la déchetterie fluviale n’existe plus à Lyon mais a été expérimentée dans d’autres territoires, l’appel à manifestation d’intérêt « économie circulaire, zéro déchet » n’a pas été reconduit mais la Métropole de Lyon est toujours engagée dans le soutien à des filières de l’économie circulaire, la co-conception d’un dispositif de tri sélectif en habitat collectif social suppose l’engagement de porteurs de projets dont l’incubation s’avère bien incertaine etc.
Ces destins incertains sont l’un des signes patents que le passage d’une gestion linéaire, fondée sur le principe « entrée-sortie », à une gestion en boucles multiples, souvent intersectorielles, est loin d’être évident. Ils montrent aussi que la transformation des modes de gestion des déchets urbains ne saurait se suffire de projets expérimentaux. Ceux-ci ne constituent qu’une séquence au sein d’un processus de transformation sociotechnique de plus grande ampleur, qui affecte les trois composantes traditionnelles du système de gestion des déchets urbains : les infrastructures, les opérateurs et l’autorité publique.

Du côté des infrastructures
Pour mettre en boucle des circuits de valorisation des déchets, les infrastructures techniques doivent être transformées de façon très concrète. Cela suppose en premier lieu une séparation effective des matériaux et donc la réorganisation en amont des collectes et l’intensification voire la réinvention des dispositifs de tri. Cela nécessite aussi des équipements capables de traiter ces volumes de matériaux et d’objets séparés et collectés, tout comme l’adaptation voire la création de filières de valorisation. La péniche River’Tri est un exemple de transformation du système de ramassage des encombrants qui permet de rapprocher les déchetteries des centres denses des agglomérations et donc de limiter les dépôts sauvages tout en augmentant les stocks de matériaux récupérés pour être valorisés. Mais ce ne sont pas les seuls enjeux de la déchetterie fluviale. Cette solution technique permet aussi de limiter la circulation de camions et voitures individuelles et donc les émissions de gaz à effet de serre. On comprend dès lors que la transformation circulaire des infrastructures de gestion des déchets engage une réflexion plus globale que celle de la prise en charge stricto sensu du déchet, et suscite très souvent des rapprochements intersectoriels : entre les acteurs du fluvial et des déchets pour River’Tri, entre les services de la propreté, de l’énergie et de l’assainissement dans le cas du complexe d’épuration de la Feyssine, entre secteur de l’habitat, de la propreté urbaine, du développement économique et des déchets dans le cas, par exemple, du réemploi et de la réutilisation des déchets ménagers.
Ce tournant circulaire est particulièrement favorisé par le mouvement de patrimonialisation des infrastructures de services urbains. Par-là, on entend le fait que ces artefacts techniques, longtemps cachés, enterrés ou mis à l’écart sont aujourd’hui davantage magnifiés, montrés comme les symboles d’un engagement pour une gestion responsable des sociétés urbaines. Nouveaux totems d’une modernité verte, les stations d’épuration accueillent des parcours pédagogiques et des mares refuges de biodiversité, quand les centres de tri ouvrent leurs portes pour des visites de sensibilisation. La patrimonialisation de la gestion des déchets urbains se traduit par ailleurs dans le fait que tous ces tuyaux, câbles, usines de traitement sont de plus en plus communément perçus par les collectivités et opérateurs, comme un héritage des territoires, qu’il convient d’entretenir, de développer et de faire fructifier. Selon cette logique, et comme tout actif patrimonial, le maintien des attributs fonctionnels et de la valeur économique de ce patrimoine infrastructurel, peut justifier des travaux de rénovation et de modernisation. La mise en circularité en est une des formes : on limite ainsi les pertes, on pousse les performances, on alimente des filières en mettant en boucles des circuits de matériaux, matières, et énergie. Typiquement la plateforme Aqualyon-La Feyssine n’est plus une simple station d’épuration mais une infrastructure d’un nouveau genre. Il ne s’agit plus seulement de traiter des eaux sales mais d’associer cette fonction primaire à une série d’autres complémentaires – la plateforme de recherche et développement dans le domaine du traitement des eaux urbaines, l’aire de nettoyage des balayeuses de l’intercommunalité, le digesteur de biométhane – le tout dans un complexe intégré et paysagé. Ainsi, les tournants patrimonial et circulaire des infrastructures de gestion des déchets apparaissent-ils comme deux mouvements qui se confortent l’un l’autre : la circularité est une manière de valoriser le patrimoine, la patrimonialisation des infrastructures permet de faire valoir les innovations circulaires.


Du côté des opérateurs
Qu’il s’agisse de la gestion des déchets ménagers ou de celle des eaux usées, les opérateurs spécialisés y tiennent une place essentielle. Ils constituent d’ailleurs des secteurs économiques à part entière, soutenus par l’État au titre de la politique industrielle, avec des structurations contrastées : la complexité du secteur de la gestion des déchets ménagers contraste avec l’homogénéité de celui de l’assainissement (nombre et taille des entreprises, nombre des associations professionnelles). Ce monde des opérateurs spécialisés de la gestion des déchets urbains est affecté par l’avènement du principe de circularité, selon des modalités différentes. Notre enquête a permis de mettre à jour trois types de situations.
On peut d’abord noter la place nouvelle prise par de nouveaux opérateurs. Le développement du tri et de la collecte sélective entraîne en effet une multiplication des segments de valorisation, une fragmentation des volumes, et ainsi une augmentation et une diversification du nombre d’opérateurs chargés de leur prise en charge. Certains de ces opérateurs, spécialisés dans le réemploi ou la seconde main, relèvent de l’économie sociale et solidaire ; certains existent parfois de longue date, d’autres sont de création récente. L’avènement de la circularité engendre un nouveau regard et un nouvel intérêt pour ces activités. Notre enquête a montré que leur positionnement et leur rôle n’est toutefois pas stabilisé à ce jour du point de vue de la collectivité en charge du service public de gestion de ces déchets.
On peut ensuite évoquer le cas des grands opérateurs industriels, délégataires de service public, partenaires historiques des collectivités responsables du service public de gestion des déchets ménagers et des eaux usées. Ceux-ci se sont engagés dans des projets et expérimentations en lien avec la circularité, encouragés parfois par l’État pour ce faire (cf. le programme DIVD – démonstrateurs industriels pour la ville durable). Notre enquête a mis à jour deux situations contrastées. Dans le premier cas, un projet d’innovation est co-produit, de bout en bout, avec l’autorité publique délégataire (projet Aqualyon dans le champ de l’assainissement). Dans le second cas, l’industriel est seul aux manettes du projet : même si l’engagement de l’autorité publique est indispensable, celle-ci est en position périphérique. On a pu constater que, dans cette seconde configuration, les impacts du projet pour le territoire s’avèrent pour le moins incertains, notamment parce que l’intérêt de l’opérateur industriel relevait plus de l’up-scaling (déploiement dans d’autres sites) que du deep-scaling (garantir un effet structurant sur le territoire d’accueil). Ce dernier enjeu reste très largement aux mains et relève de la responsabilité de l’autorité publique.
On peut enfin évoquer le rôle des éco-organismes. À l’instar de Citeo dans le champ du recyclage des papiers et emballages, ce type d’opérateur existe depuis plusieurs décennies. Leur nombre s’est accru dans la période récente, en lien avec l’extension du principe de la responsabilité élargie du producteur. Les éco-organismes sont les chevilles ouvrières de filières de recyclage et de valorisation gérées par des collectifs de producteurs à qui le législateur a demandé de prendre en charge la fin de vie des produits qu’ils mettent sur le marché. Ce type de réglementation engendre de fait de nouveaux espaces de gestion des produits en fin de vie c’est-à-dire dont l’usager final ne veut plus, en déportant la responsabilité de leur prise en charge vers les entreprises qui les ont produits. Notre enquête a montré que ces nouvelles configurations ne se traduisent pas mécaniquement ou fatalement par une marginalisation de l’autorité publique, mais peuvent, au contraire, engendrer de nouvelles formes de coopération avec les éco-organismes, par exemple, pour imaginer et réaliser de nouveaux dispositifs de tri à la source.


Du côté de l’autorité publique, un rôle nouveau…
La circularité transforme donc le service public de gestion des déchets urbains, ici municipaux et, en particulier, aussi et surtout, le rôle et l’action des intercommunalités qui en ont la responsabilité institutionnelle. Notre enquête a couvert la période allant du début des années 2010 jusqu’aux débuts des années 2020. Elle correspond à une séquence au sein d’une trajectoire qui se dessine encore, mais elle marque d’ores et déjà une transition, comprise comme le passage d’un état à un autre, laquelle implique une conduite du changement. L’expérience lyonnaise sur laquelle nous nous appuyons montre le rôle et la place déterminants de l’autorité publique locale dans la conduite de ce changement.
On constate tout d’abord que le référentiel de la circularité fait l’objet d’un travail interne pour constituer la gestion circulaire des déchets urbains en nouveau problème public, appelant une action de l’intercommunalité pour le prendre en charge. Ce processus s’impose à l’agenda local sous l’obligation législative des pouvoirs supra locaux, nationaux et européens. Il n’est pas non plus conduit de façon autonome par la collectivité et peut impliquer, y compris sous la forme d’une gouvernance publique-privée, d’autres acteurs, anciens ou nouveaux, comme on vient de le rappeler ci-dessus. Toutefois, en faisant de la gestion circulaire des déchets urbains municipaux un problème public, l’intercommunalité œuvre à sa traduction en politique publique locale et à son opérationnalisation. Pour ce faire, elle déploie différentes modalités d’action, qu’il s’agisse de donner sens à ce nouveau référentiel d’action publique, de faire évoluer ses cadres contractuels pour la délivrance du service public, de mettre en place des expérimentations pour concevoir des solutions sociotechniques face aux défis posés par le tri et la collecte sélective des déchets ménagers ou la réutilisation des boues de station d’épuration, de produire des connaissances nouvelles pour améliorer le recyclage des eaux usées. Il peut encore s’agir de stimuler l’émergence d’opérateurs et de filières, de se construire une position de coordinateur, voire – dans le cas des déchets ménagers – d’agir sur la définition des rôles des acteurs qui s’installent, afin de construire pas à pas un système de gestion circulaire territorialisé et s’y construire une position. Ces transformations s’adressent autant aux bénéficiaires-usagers du service public qu’à ses opérateurs publics, parapublics, privés et associatifs, anciens et nouveaux, voire encore à créer, en investissant alors une fonction d’incubation. Insistons sur le fait qu’il n’est pas seulement question de coordination mais bien d’orchestration. L’expérience lyonnaise montre comment l’intercommunalité peut constituer une pièce centrale de cette fonction d’orchestration consistant à agir autant sur l’identification des parties prenantes que sur la partition de chacune et encore sur leur coordination. Sa légitimité institutionnelle sur la « propriété » de ces déchets la rend incontournable. Sa mission de service public l’y engage. Toutefois, les transformations en cours dépassent la seule capacité d’action des services métropolitains et de leur compétence institutionnelle. Cette compétence a été constituée pour la prise en charge d’un service public de gestion des déchets où la responsabilité de l’acteur public devait se limiter à la collecte indifférenciée et au transport des déchets vers des sites d’élimination ou de stockage. D’une part, passer à une logique préventive et l’envisager comme une gestion circulaire questionne la nature même de la compétence institutionnelle des intercommunalités et du pouvoir d’action dont elles peuvent effectivement disposer pour conduire le changement. D’autre part, ce changement ne signifie pas seulement de réorganiser le service public de gestion mais de le réorganiser en créant des interdépendances avec d’autres opérateurs, filières, équipements démultipliés tant dans leur nature que dans leur logique d’action, voire de susciter leur création même.


… non en marge mais au cœur des processus d’innovation
La construction et la mise en problème public d’une gestion circulaire des déchets urbains municipaux apparaissent multicausales et ne relèvent donc pas d’un processus autonome d’aucune des parties prenantes en jeu. Mais, dans tous les cas, Grand Lyon Métropole interagit avec les autres acteurs afin de promouvoir des écosystèmes qui vont contribuer à la production de solutions innovantes. L’analyse de cette mise en circularité de la gestion des déchets urbains invite même à dépasser les approches courantes de la place du territoire dans les écosystèmes d’innovation. Les autorités publiques territoriales y sont certes associées aux dynamiques d’innovation, mais avant tout comme des soutiens aux acteurs de l’innovation, implicitement ou explicitement sous-entendus acteurs économiques de l’innovation, ou comme leur « contexte institutionnel », pour intervenir par le financement ou la facilitation, par exemple par la création de services aux entreprises, d’infrastructures de transport ou universitaires, de l’implantation d’infrastructures numériques, du déploiement de ressources immobilières telles les pépinières, les fab lab et autres tiers lieux… L’invention de la gestion circulaire des déchets municipaux à travers le cas lyonnais montre, a contrario, que les intercommunalités peuvent intervenir comme acteurs directs et pas seulement indirects. Loin de se limiter à la seule figure de facilitateur, la collectivité énonce les priorités qu’elle souhaite associer à la gestion publique territoriale qu’elle incarne. La façon dont elle construit la gestion circulaire des déchets municipaux comme problème public est territorialisée voire est précisément spatialisée au sens où elle prend en considération des caractéristiques territoriales (pourcentage des déchets ménagers triés, besoins en traitement des eaux usées au regard de la croissance démographique, catégorisation des acteurs déjà présents…) voire spatiales (morphologie, densité, typologies immobilières, insertion paysagère des dispositifs sociotechniques, disponibilité foncière…). Cette territorialisation par l’acteur public local peut d’ailleurs être reconnue comme une ressource importante de la mise en œuvre d’une gestion circulaire des déchets par les opérateurs eux-mêmes, comme on a pu le voir avec Citeo, l’un des plus anciens et expérimentés opérateurs de REP dans la filière des emballages (papier, plastique, métal…). En outre, si la collectivité n’est pas la seule à prendre des initiatives, à l’image des industriels souhaitant développer une déchetterie fluviale, on a vu comment celles-ci, d’une part, nécessitent l’engagement de la collectivité pour voir le jour sur son territoire et, d’autre part, s’avèrent pour le moins incertaines quant aux impacts effectifs sur le territoire. Si, comme on le rappelait ci-dessus, l’intérêt de l’opérateur industriel relève avant tout d’un objectif d’up-scaling (déploiement dans d’autres sites, sur d’autres territoires), c’est bien l’autorité publique qui porte la logique de deep-scaling, en interrogeant les effets structurants sur son territoire et, plus largement, la façon dont une expérimentation prendra corps au sein de la gestion publique territoriale.


… qui suppose des réorganisations internes
Pour prendre en charge l’ensemble de ces enjeux, l’évolution de l’autorité publique va au-delà de celle de son rôle au sein d’un système d’acteurs en mutation et concerne l’organisation politico-technique elle-même. Notre enquête a mis en évidence d’importants changements organisationnels internes ainsi qu’une évolution des cultures professionnelles, des expertises et compétences des agents intercommunaux. D’une part, la reconnaissance de la circularité dans la gestion des déchets est instituée par la création de délégations politiques parmi les nouvelles vice-présidences métropolitaines. D’autre part, l’organigramme administratif et l’organisation interne de l’action publique sont réadaptés, notamment avec la création d’une direction dédiée aux déchets ménagers et assimilés. La gestion des eaux usées comme celle des déchets ménagers sont reconnues comme des dimensions à part entière de la transition énergétique et environnementale du territoire métropolitain et s’imposent ainsi dans l’administration métropolitaine. Mais il est intéressant de relever que la conduite du changement par l’intercommunalité n’est pas confrontée à la même situation selon qu’il s’agisse de l’assainissement ou des déchets ménagers.
En effet, la direction eau et assainissement a ceci de particulier qu’elle est en charge d’une compétence historique de l’ancienne communauté urbaine, caractérisée à la fois par une forte expertise technique interne, par une relation structurelle à la recherche ainsi qu’aux opérateurs industriels, elle est également marquée par une culture de l’innovation et par une pratique déjà expérimentée de ce qu’un agent de cette direction nomme « la pluridisciplinarité »(91) faisant référence à la mobilisation d’autres directions et services (air, sols, espaces verts, voirie…). Cette situation n’est pas propre à la Métropole de Lyon même si celle-ci est une experte reconnue dans la conduite du changement des infrastructures de gestion des eaux usées. Le secteur de l’eau se distingue pour avoir traversé des mutations continues au cours des soixante dernières années, autant du côté des techniques de raccordement que des technologies de traitement, de plus en plus poussées, pour améliorer la qualité de l’eau potable et celle du traitement des eaux usées. Mutations également adossées à des évolutions législatives, à l’introduction de démarches de certification, mais aussi à des évolutions dans la façon même d’appréhender la ressource en eau ainsi que la délivrance du service public (Barraqué, 2014). L’expérience du recyclage de l’eau et des boues du complexe d’assainissement La Feyssine s’inscrit dans cette continuité de changements de paradigmes et de changements techniques et réglementaires. Cela explique que la direction Eau et assainissement maîtrise une expertise technique autant que de pilotage de l’innovation afin de porter une nouvelle génération d’équipements dans le traitement des eaux usées, cette fois en réponse aux enjeux de recyclage et d’intégration urbaine d’un équipement public qu’on voulait jusque-là invisible. Le recyclage des boues et des eaux usées s’inscrit ainsi dans un écosystème d’innovation éprouvé et à maturité. Le milieu local de l’hydrologie et de l’assainissement est un milieu expert déjà constitué et particulièrement consolidé où les relations entre l’essentiel des parties prenantes sont adossées à des expériences répétées et anciennes, qu’il s’agisse de la direction Eau et Assainissement, des laboratoires de recherche ou de la firme en charge de l’exploitation de la station d’épuration. Il n’empêche qu’ils doivent co-évoluer afin d’intégrer dans leurs pratiques respectives de nouvelles façons de concevoir la gestion des eaux usées face aux enjeux environnementaux (gestion de la ressource, risque inondation, lutte contre la pollution des milieux aquatiques). L’élément de nouveauté concerne l’intégration à l’écosystème de la Direction métropolitaine de la Voirie, végétal et nettoiement (pour l’aire de dépotage des balayeuses) et du groupe GRDF (pour la biométhanisation). Ces différents acteurs s’engagent conjointement, avec des rôles distincts, dans la conception d’une nouvelle génération d’équipements dans le traitement des eaux usées. La direction Eau et assainissement de la Métropole, maître d’ouvrage de l’équipement, constitue l’acteur dominant de cet écosystème. C’est elle qui choisit les acteurs à impliquer et attribue les rôles, qui pilote, et cela de façon quasi bilatérale, les relations et interactions, et qui contrôle le cap à suivre. C’est le seul acteur à maîtriser une vision globale du site et du projet d’ensemble, elle se préoccupe de diffuser les procédés techniques expérimentés et de capitaliser sur les innovations organisationnelles internes liées à une nouvelle approche multifonctionnelle de l’infrastructure. Le projet est commandité, piloté et évalué par la Métropole, leader d’un triptyque industrie-recherche-collectivité qui continue de fonctionner efficacement tout en se transformant par la co-évolution de chacun de ces acteurs historiques.
Dans le cas des déchets ménagers, la situation est toute autre. D’une part, l’institutionnalisation d’une gestion circulaire est portée par une direction certes dédiée mais nouvellement créée de toutes pièces. Sa mise en place vise à introduire de nouvelles représentations et pratiques dans la gestion et la prévention des déchets ménagers et assimilés. Compétence historique des communes, puis de leurs intercommunalités, ces déchets ont jusque-là été appréhendés sous l’angle de la collecte et de l’élimination, elles-mêmes assimilées à la propreté et à la salubrité. Depuis les années 2000, et de façon accélérée depuis la décennie 2010, sous l’effet de l’urgence écologique et des mesures européennes et nationales, le paradigme de la propreté se double du paradigme de la prévention, la gestion circulaire en étant une modalité. En réponse, dotée d’un service « Études-méthodes-Organisation », la nouvelle direction Déchets endosse une fonction de promotion du changement aussi bien auprès des ménages et des prestataires qu’auprès des agents mêmes de la collectivité en accompagnant la transformation des services, en explorant les nouvelles missions que la direction doit investir ainsi que les cadres réglementaires et contractuels à instituer. L’expérimentation « TriOMix » sur le tri sélectif incarne l’une des démarches mobilisées pour piloter ces changements. D’autre part, et contrairement au secteur de l’assainissement, passer à une gestion circulaire des déchets ménagers se traduit, on l’a vu, par une diversification et une segmentation impressionnantes des flux, des circuits de collecte, des filières de traitement (recyclage, réemploi, réutilisation, revalorisation…) et de leurs dispositifs techniques. Cela a pour corollaire une fragmentation très conséquente du travail et des structures (acteurs, opérateurs) parties prenantes de la mise en œuvre d’une gestion circulaire. Le secteur est de plus en plus hétérogène, composé d’une mosaïque d’acteurs, aujourd’hui encore pièces d’un puzzle dont on voit mal le dessin. La mise en œuvre d’un modèle d’action circulaire ne se traduit donc pas de la même façon selon que l’on traite du service public de gestion des déchets ménagers ou du service de l’assainissement. La redéfinition du périmètre et des frontières du service public est évidente dans le cas du secteur des déchets ménagers alors que le périmètre, les parties prenantes et le rôle de l’acteur public dans le cas du secteur de l’assainissement apparaissent nettement plus stables.
En définitive, aiguillonnée par une série d’évolutions réglementaires, la gestion circulaire des déchets urbains dont on a rendu compte dans cet ouvrage ne procède ni de la substitution d’un ancien modèle (linéaire) par un nouveau modèle (circulaire), ni de leur juxtaposition (transitoire), mais d’une métamorphose. Celle-ci concerne tant les infrastructures techniques que les opérateurs ou l’autorité publique locale compétente. La métamorphose de cette dernière est particulièrement frappante : alors que sa contribution effective à la gestion des déchets urbains s’amoindrit avec le développement des nouveaux circuits et opérateurs de valorisation, son rôle dans l’orientation et le pilotage du changement et l’avènement d’une gestion circulaire apparaît central et stratégique, soutenu, si ce n’est attendu, par les autres acteurs.


(91) Entretien avec un agent de la direction Eau et assainissement de Grand Lyon Métropole, 2021.
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